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Des territoires engagés
En décembre 2019, 11 contrats de transition écologique de nouvelle génération ont été signés. 

1,7 million de concitoyens sont concernés et 105 millions d’euros engagés.

Dans le cadre de la nou-
velle génération des 
Contrats de transition 
écologique (CTE), lan-

cés par Emmanuelle Wargon, secré-
taire d’État auprès de la ministre 
de la Transition écologique et soli-
daire, le 9  juillet dernier, plusieurs 
territoires ont fi nalisé et signé leurs 
contrats au mois de décembre 2019. 
Peu avant les fêtes de fi n d’année, 
11 territoires avaient ainsi conclu 
leurs travaux et signé, avec l’État et 
ses opérateurs, leur contrat.
Ces 11 contrats représentent 147 
actions, 1,7  million de nos conci-
toyens concernés et 105  millions 
d’euros d’investissements en faveur 
de la transition écologique territo-
riale. Répartis sur tout l’Hexagone, 
ces territoires signataires ont fait 
preuve d’effi cacité, de réactivi-
té et de dynamisme pour mener à 
bien, en un temps très restreint, la 
contractualisation avec l’État de 
projets et d’objectifs en faveur de la 
transition écologique et solidaire.
Pour rappel, le premier CTE de 
nouvelle génération, le CTE du 
Pays d’Arles, avait été signé le 
15  novembre 2019 et représentait 
22 actions, fi nancées à hauteur de 
33 millions d’euros. Par ailleurs, la 
ministre a signé l’extension du CTE 
de Sambre-Avesnois à la Thiérache 
voisine, le 16 décembre 2019. Cette 
extension de 11 actions et 16 mil-
lions d’euros d’investissements est 
le fruit d’une année de travail avec 
l’ensemble des acteurs locaux. Elle 
démontre la souplesse de cet outil 
contractuel et sa capacité à gran-
dir, au fur et à mesure de la mise 
en place des Contrats de transition 
écologique.

Région Occitanie
• CTE du Pays du Midi-Quercy (si-

gné le 4 décembre 2019)

Citoyens concernés  : 50  500. 
Nombre de communes : 49. 10 ac-
tions pour 1,6 million d’euros.
Le CTE du Pays du Midi-Quercy 

ambitionne de renforcer son attrac-

tivité à travers une transition éco-

logique et solidaire. Le CTE vise 

ainsi une transformation durable 

de son territoire, à travers la réno-

vation énergétique des bâtiments, le 

développement des énergies renou-

velables, des mobilités douces et de 

l’économie circulaire, afi n d’attirer 

de nouvelles populations.

– Action phare  : développer les 

énergies renouvelables à travers la 

mobilisation citoyenne

Le projet «  Midi-Quercy Énergies 

Citoyennes » vise à développer les 

énergies renouvelables en permet-

tant aux citoyens d’être acteurs de 

ces projets, améliorant ainsi l’ac-

ceptabilité de ces derniers. En ef-

fet, à travers la Société coopérative 

d’intérêt collectif (SCIC) «  Mi-

di-Quercy Énergies Citoyennes  », 

les habitants peuvent investir dans 

le développement et l’exploitation 

d’unités de production d’énergies 

renouvelables et faire partie inté-

grante de cet opérateur local. La 

SCIC développe à ce jour des projets 

photovoltaïques et se donne pour 

ambition d’étendre son périmètre à 

d’autres énergies renouvelables, no-

tamment la fi lière bois-chaleur.

• CTE du Grand Albigeois (signé le 

18 décembre 2019)

Citoyens concernés  : 84  990. 
Nombre de communes  : 16. 23 ac-
tions pour 9,5 millions d’euros.
Le CTE du Grand Albigeois sou-

haite mobiliser l’ensemble des ac-

teurs territoriaux en faveur d’une 

économie bas-carbone et d’une 

Le projet « Midi-Quercy Énergies Citoyennes » vise à développer les énergies 
renouvelables en permettant aux citoyens d’être acteurs de ces projets.
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agriculture durable. Il vise ainsi la 

maîtrise de la consommation éner-

gétique, la mobilité douce pour 

tous, le développement d’une éco-

nomie circulaire et le développe-

ment d’une agriculture plus respec-

tueuse de l’environnement.

– Action phare : lutter contre l’éro-

sion des sols.

Portée par la Chambre d’agriculture 

du Tarn, cette action vise à accom-

pagner les agriculteurs dans leurs 

changements de pratiques en s’ap-

puyant sur une phase d’expérimen-

tation et une approche technique du 

travail du sol (plantation de haies, 

agriculture de conservation des 

sols). L’action vise, à terme, à valo-

riser ces travaux à l’échelle de l’en-

semble du territoire.

Région Hauts de France
• CTE de la communauté d’agglo-

mération Béthune-Bruay, Artois 

Lys Romane (signé le 16 décembre 

2019)

Citoyens concernés  : 280  000. 
Nombre de communes : 100. 12 ac-
tions pour un montant de presque 
28 millions d’euros.
Le CTE de Béthune-Bruay Artois 

Lys Romane a pour ambition d’ac-

compagner les acteurs publics et 

privés vers une économie bas-car-

bone. L’adaptation au changement 

climatique, la connaissance des 

enjeux propres au territoire, le dé-

veloppement de mobilités durables, 

d’un modèle de déploiement des 

énergies renouvelables et d’effi ca-

cité énergétique pour le secteur ter-

tiaire sont les priorités du territoire.

– Action phare  : création et exten-

sion d’un réseau de chaleur à Bé-

thune.

Pendant près de deux siècles, le 

territoire a été l’un des acteurs ma-

jeurs de l’extraction charbonnière 

en France. Conséquence directe 

de ce passé minier, le gaz de mine, 

qui est principalement constitué de 

méthane, se propage naturellement 

des anciennes veines de charbon. 

Actuellement relâché dans l’at-

mosphère et contribuant de fait aux 

émissions de gaz à effet de serre du 

territoire, ce gaz sera injecté dans 

le réseau de chaleur de la ville de 

Béthune. Le réseau de chaleur sera 

également alimenté par la récupé-

ration de la chaleur fatale issue de 

l’usine d’incinération d’une com-

mune avoisinante.

• CTE du territoire Flandre Dun-

kerque (signé le 17 décembre 2019)

Citoyens concernés  : 250  000. 
Nombre de communes  : 47. 4 ac-
tions pour un montant supérieur à 
28 millions d’euros.
Alliant le rural et l’industriel, le 

CTE du territoire Flandre Dun-

kerque ambitionne une transition 

énergétique axée sur les ressources 

locales. Il vise également une tran-

sition écologique concrète dans le 

quotidien de ses habitants à travers 

un projet alimentaire territorial et la 

mise en place d’une économie cir-

culaire à partir des biomatériaux.

– Action phare  : création du Parc 

d’innovation EuraÉnergie.

Ce Parc d’innovation est soutenu 

par des fonds du Programme « Ter-

ritoire d’innovation et de grande 

ambition  » (TIGA) du PIA3. Eu-

raÉnergie sera en effet un parc dé-

dié à la transition énergétique et à 

l’économie circulaire à Dunkerque. 

Il permettra d’impulser une dyna-

mique massive d’innovation, d’at-

tractivité et de développement, tant 

sur le plan économique et éner-

gétique que sur le plan sociétal et 

urbain. Concrètement, EuraÉner-

gie vise à fédérer l’ensemble des 

acteurs publics et privés autour 

des objectifs de la transition éner-

gétique afi n d’améliorer la lisibili-

té de l’offre du territoire. Il pourra 

également être un lieu vitrine des 

actions du CTE en matière de tran-

sition énergétique : promotion de la 

méthanisation, des énergies renou-

velables, accompagnement du dé-

veloppement de fi lière d’avenir, etc.

• CTE du Grand Compiégnois (si-

gné le 20 décembre 2019)

Citoyens concernés  : 141  896. 

Nombre de communes : 77. 23 ac-
tions pour un montant supérieur à 
2 millions d’euros.
Le CTE du Grand Compiégnois se 

base sur l’expérimentation territo-

riale et la solidarité des acteurs. Au 

cœur du territoire, la forêt et la val-

lée Oise-Aisne font de la protection 

de la biodiversité et de l’écotou-

risme un axe fort du CTE. L’agri-

culture et l’alimentation locale et 

durable, les mobilités décarbonées, 

la transition énergétique sont égale-

ment des priorités pour le territoire.

– Action phare : Création d’un fonds 

de participation « vert », destiné à 

fi nancer les projets citoyens.

La transition écologique a besoin 

de la mobilisation de tous les ac-

teurs pour devenir réalité. Ainsi, la 

création d’un fonds de participation 

«  vert  » pour fi nancer des projets 

associatifs et entrepreneuriaux per-

met d’encourager les initiatives lo-

cales en faveur de la protection de 

la biodiversité et de la lutte contre le 

réchauffement climatique. Les as-

sociations citoyennes et les petites 

entreprises auront la possibilité de 

contribuer pleinement à la transition 

écologique de leur territoire (climat, 

biodiversité, ressources naturelles, 

énergie, économie circulaire, éco-

nomie sociale et solidaire). Le fonds 

permettra de subventionner des mi-

croprojets grâce à une enveloppe de 

45 000 euros répartis sur trois ans.

Région Bourgogne Franche-Com-
té
• CTE de Grand Besançon Métro-

pole (signé le 17 décembre 2019)

Citoyens concernés  : 193  187. 
Nombre de communes  : 68. 8 ac-
tions pour un montant supérieur à 
3,3 millions d’euros.
L’objectif de ce CTE est de faire de 

Besançon et sa métropole un terri-

toire résilient à énergie positive à 

l’horizon 2050, en s’adaptant aux 

changements majeurs de ce siècle 

à l’aide des énergies renouvelables, 

du développement d’une écono-

mie locale et d’une vie quotidienne 
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moins consommatrices d’énergies 

et adaptées aux changements clima-

tiques.

– Action phare  : élaboration d’une 

Charte de l’arbre.

Bien qu’il permette de rafraîchir les 

îlots de chaleur en zone urbaine, 

l’arbre en ville est aujourd’hui de 

plus en plus menacé. Le projet 

consiste donc à élaborer une Charte 

de l’arbre permettant de garantir la 

pérennité des arbres dans la ville  : 

encourager les plans de boisement 

en milieu urbain, défi nir dans le 

futur PLU de la ville des règles dé-

diées, établir les modalités de réuti-

lisation des eaux de sorties de sta-

tion d’épuration, etc.

• CTE du Pays Vesoul-Val de Saône 

(signé le 18 décembre 2019)

Citoyens concernés  : 75  583. 
Nombre de communes  : 175. 10 
actions pour un montant de 2,7 mil-
lions d’euros.
Pour le CTE du Pays Vesoul-Val de 

Saône, la priorité est de construire 

une ruralité attractive et solidaire. 

Le territoire a donc choisi de faire 

de la biodiversité un enjeu central 

pour le développement du territoire, 

de produire localement et durable-

ment et de favoriser les mobilités 

adaptées aux besoins et aux ambi-

tions de la transition écologique.

– Action phare  : la création d’un 

pôle de ressources apicoles au sein 

d’un lycée agricole.

La création d’un pôle de ressources 

apicoles au sein de l’Établissement 

public local d’Enseignement et de 

Formation professionnels agricoles 

permet à ce dernier d’être pionnier 

en matière d’apiculture dans la ré-

gion. Il est prévu le fi nancement 

d’aménagement permettant l’at-

teinte de 400 ruches en production 

et la possibilité d’accueillir 150 

ruches d’un ou d’autres apiculteurs 

qui souhaiteraient utiliser l’installa-

tion. Il s’agira plus particulièrement 

de créer : un projet de formation aux 

métiers de l’apiculture : au total, ce 

sont près de 370 apprenants de Ve-

soul Agro-Campus qui bénéfi cie-

ront de cet investissement, auxquels 

il convient d’ajouter les 150 élèves 

des autres établissements d’ensei-

gnement agricole de la Région et 

les amateurs et professionnels de 

l’apiculture  ; un projet d’accom-

pagnement à l’installation de nou-

veaux apiculteurs afi n de permettre 

à certains stagiaires de s’installer 

progressivement en limitant les in-

vestissements matériels  ; un projet 

d’animation et de sensibilisation à 

l’apiculture et à la biodiversité au-

près des élèves de primaires, des 

collèges et du grand public  ; et un 

projet d’expérimentation, d’innova-

tion et de développement permet-

tant de mesurer réellement l’impact 

des changements de pratiques sur la 

qualité des produits.

Région Normandie
• CTE de la Communauté d’ag-

glomération du Cotentin (signé le 

20 décembre 2019)

Citoyens concernés  : 181  321. 
Nombre de communes : 129. 23 ac-
tions pour un montant de 16,1 mil-
lions d’euros.
L’objectif de ce CTE est de faire du 

Cotentin un territoire engagé résolu-

ment dans la transition écologique, 

sur la base d’un mix énergétique 

plus vert, d’un système alimentaire 

durable et d’un écosystème terre-

mer. La particularité de ce contrat 

est son mariage avec le Contrat 

territorial Eau-Climat, qui met en 

exergue les enjeux « eau » du terri-

toire et le potentiel à des actions de 

reconquête de la qualité des eaux.

– Action phare  : mettre en œuvre 

le «  Contrat territorial Eau-Climat 

2019-2022 ».

Le contrat Eau-Climat est un outil 

contractuel entre les collectivités 

territoriales et l’Agence de l’Eau 

pour mettre en œuvre des actions 

prioritaires du 11e Programme afi n 

de réduire les différentes sources 

de pollution de la ressource en eau, 

des milieux aquatiques et de la bio-

diversité associée. Les enjeux sont 

ainsi d’atteindre le bon état écolo-

gique des cours d’eau, d’optimiser 

et de préserver des ressources en 

eau potable (superfi cielle et sou-

terraine), de restaurer la continuité 

écologique, d’améliorer de la qua-

lité des eaux conchylicoles sur le 

littoral, enfi n de préserver et de res-

taurer des zones humides.

Région Pays de la Loire
• CTE du Pôle métropolitain Le 

Mans - Sarthe (signé le 20  dé-

cembre 2019)

Citoyens concernés  : 351  116. 
Nombre de communes : 108. 7 ac-
tions pour un montant de 7,4  mil-
lions d’euros.
Le CTE du Pôle métropolitain Le 

Mans - Sarthe permet au territoire 

de concrétiser son ambition de 

neutralité carbone, d’autonomie en 

énergie, de mobilité douce et de dé-

veloppement urbain sobre. Il vient 

conforter plusieurs années d’enga-

gement du territoire en faveur de la 

transition écologique, avec un angle 

sur la cohésion entre la métropole et 

sa périphérie.

– Action phare : projet d’accompa-

gnement de montage et réalisation 

d’unités de méthanisation.

Dans le cadre de la diversifi cation de 

son mix énergétique, le Pôle métro-

politain souhaite faciliter le déploie-

ment d’unités de méthanisation ter-

ritoriales et agricoles. Ainsi, dans 

le cadre du CTE, un partenariat est 

engagé entre le Pôle métropolitain 

et GRDF afi n d’aider le fi nance-

ment d’études pouvant accélérer le 

développement des projets : études 

technico-économiques, d’ingénierie 

fi nancière, études agronomiques, 

ou encore études visant à améliorer 

la concertation avec les parties pre-

nantes pour renforcer l’acceptabilité 

des projets.

Région Nouvelle-Aquitaine
• CTE du Val-de-Garonne Agglomé-

ration (signé le 17 décembre 2019)

Citoyens concernés  : 62  228. 
Nombre de communes  : 43. 5 ac-
tions pour 1,2 million d’euros.
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L’objectif du CTE est d’opérer la 

transition écologique par la préser-

vation et l’utilisation des ressources 

naturelles renouvelables sur le 

Val-de-Garonne et la mobilisation 

des acteurs économiques locaux. 

Val-de-Garonne Agglomération 

ambitionne à ce titre de faire de la 

transition énergétique des acteurs 

socio-économiques une réelle op-

portunité.

– Action phare  : projet de sensibi-

lisation des citoyens à la qualité de 

l’air « Garonn’air ». Garonn’air est 

une opération sur la qualité de l’air 

extérieure au sein du territoire par 

la réalisation et la mise en œuvre de 

stations de mesure de la pollution 

atmosphérique par des habitants. Ce 

projet s’appuie sur l’accompagne-

ment des citoyens dans la réalisation 

de stations individuelles de mesures, 

et plus particulièrement des parti-

cules fi nes en suspension. Au départ 

sous la forme de kits, ces stations 

seront ensuite assemblées, en moins 

de deux heures, lors d’ateliers, puis 

installées chez les particuliers. Une 

fois les données analysées, ces der-

nières seront alors mises en ligne 

et communiquées sur une carte du 

territoire. Elles serviront de base de 

propositions pour la réduction de la 

pollution atmosphérique.

• CTE du Bergeracois (signé le 

20 décembre 2019)

Citoyens concernés  : 90  776. 

Nombre de communes : 113. 23 ac-

tions pour 6,millions d’euros.

Le CTE du Bergeracois veut faire 

de la transition écologique une op-

portunité de développement et de 

partenariat pour le territoire. En 

ambitionnant d’animer la dyna-

mique de coopération active autour 

du contrat, l’objectif est d’accom-

pagner le développement d’une 

économie bas carbone, adaptée au 

changement climatique, d’aména-

ger durablement l’espace et d’en 

faire un territoire à énergie positive.

– Action phare  : expérimentation 

de solutions alternatives à la paille 

dans les élevages de volaille.

Sous l’impulsion de la Chambre 

d’agriculture de la Dordogne, l’ac-

tion consiste à tester les cultures de 

Miscanthus et de Panic érigé, pour 

les substituer à la production de 

paille, trop dépendante des aléas cli-

matiques et moins performante éco-

logiquement. Le projet vise la plan-

tation de 50 hectares de Miscanthus 

et/ou de Panic érigé sur 3 années 

consécutives (2019-2020-2021) et 

le suivi des cultures sur 5 ans. Les 

parcelles feront l’objet d’un suivi à 

la fois technique, économique et en-

vironnemental, selon un protocole 

commun, afi n de pouvoir élaborer 

des fi ches techniques à destination 

des agriculteurs souhaitant dévelop-

per ces cultures.

La plateforme numérique des 
CTE : une communauté en action
La plateforme numérique des CTE 

regroupe pour l’heure 2710 usagers. 

Pas besoin de compte pour accéder 

aux informations publiques. Vous 

trouverez facilement, grâce au mo-

teur de recherche thématique et 

cartographique, des informations 

relatives aux territoires CTE, à leurs 

actions et aux indicateurs de suivi 

nationaux.

Cette plateforme s’est inspirée de 

l’outil développé par le territoire 

Côte Ouest de l’île de la Réunion 

pour l’élaboration de son CTE. Elle 

a été co-construite par le ministère 

avec les 19 CTE pionniers pour ap-

porter une réponse à leurs besoins :

• une base de connaissances sur la 

méthodologie des CTE, des retours 

d’expérience documentés et des 

liens vers les sites internet de réfé-

rence sur les différentes politiques 

publiques (mobilité, rénovation 

énergétique, biodiversité, eau, éner-

gies renouvelables…) ; 

• un moteur de recherche territorial 

permettant de s’inspirer des actions 

menées dans les différents terri-

toires CTE ;

• un outil collaboratif de gestion 

de projet et d’évaluation basé sur 

la transparence et la traçabilité des 

échanges entre les différents parte-

naires publics et privés impliqués ;

• un réseau social de territoire per-

mettant aux collectivités locales et 

aux référents État locaux d’animer 

leur communauté d’acteurs locaux ;

• un espace de partage d’expé-

riences et d’idées pour les territoires 

d’ores et déjà engagés dans un CTE 

et pour les futurs lauréats ;

Cet outil est un formidable moyen 

pour gagner en effi cacité et en 

transparence dans l’élaboration des 

CTE, nous comptons sur vous pour 

vous en saisir !

Rens. sur cte.ecologique-solidaire.
gouv.fr

Le CTE du territoire Flandre Dunkerque 
ambitionne une transition énergétique axée sur les ressources locales. 

Action phare, la création du Parc d’innovation EuraÉnergie.
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Plastique
• De nouveaux produits plastiques 

jetables interdits

Cotons-tiges, verres, assiettes je-

tables  : depuis le 1er  janvier 2020, 

ces produits en plastique à usage 

unique sont interdits à la vente. Les 

bouteilles d’eau plate en plastique 

dans les cantines scolaires sont éga-

lement interdites.

Les gobelets vendus vides par lot 

dans les supermarchés sont aussi in-

terdits à la vente au 1er janvier 2020. 

En 2021, les gobelets destinés à être 

vendus remplis seront également 

interdits  : l’ensemble des gobelets 

en plastique sera donc interdit en 

2021 tout comme les pailles, les 

touillettes ou encore les boîtes en 

polystyrène expansé des kebabs.

La loi anti-gaspillage pour une éco-

nomie circulaire programme ainsi 

- grâce à des plans quinquennaux - 

l’interdiction progressive de tous les 

objets plastiques jetables, avec l’ob-

jectif d’atteindre 0 plastique à usage 

unique d’ici 2040 (bidons de les-

sives, sachets de salade, bouteilles 

de soda ou de shampoings, tubes de 

crème, pots de yaourt, etc.).

Mobilité
• Des moyens accrus pour soutenir 

les véhicules neufs électriques et 

hydrogènes

Le bonus écologique s’applique à 

des véhicules émettant moins de 20 

gCO2/km, comme des véhicules 

électriques ou fonctionnant à l’hy-

drogène. Le Gouvernement aug-

mente de 50 % en 2020 les moyens 

consacrés au bonus, pour soutenir le 

passage à des véhicules propres.

Le niveau des aides qui est entré 

en vigueur le 1er janvier 2020 est le 

suivant : bonus maintenu à 6 000 € 

pour les ménages achetant un véhi-

cule de moins de 45 000 € ; bonus à 

3 000 € pour les ménages achetant 

un véhicule dont le prix est com-

pris entre 45 000 € et 60 000 €, et 

pour les personnes morales achetant 

un véhicule de moins de 60 000 € ; 

pas de bonus pour les véhicules de 

plus de 60 000 €, à l’exception des 

véhicules utilitaires légers et des vé-

hicules hydrogène qui auront droit à 

un bonus de 3 000 €.

• Un nouveau malus automobile vi-

sant les véhicules les plus polluants

Depuis le 1er  janvier, le barème du 

malus est renforcé pour les véhi-

cules les plus émetteurs, en particu-

lier les SUV : le seuil de déclenche-

ment du malus passe de 117 gCO2/

km à 110 gCO2/km ; le malus maxi-

mum passe de 10 500 € à 20 000 € ; 

les différents niveaux de malus sont 

globalement doublés, voire triplés.

• La naissance du nouveau groupe 

ferroviaire SNCF

Conformément au nouveau pacte 

ferroviaire adopté en 2018, la SNCF 

est devenue ce 1er janvier 2020 une 

société anonyme à capitaux publics, 

intégralement détenue par l’État. 

Cela permet de simplifi er et d’as-

souplir l’organisation du groupe, 

qui possède intégralement deux fi -

liales  : SNCF Mobilités et SNCF 

Réseau. La gestion de l’ensemble 

des gares est, par exemple, réuni-

fi ée au sein d’une fi liale dédiée de 

SNCF Réseau alors qu’elle était 

jusqu’à présent organisée entre plu-

sieurs entités. Au 1er janvier est éga-

Ce qui change en 2020
Le Gouvernement a mis en œuvre ce 1er janvier 2020 plusieurs changements essentiels 

afi n de changer nos modes de consommation, favoriser une mobilité plus propre, 
accompagner les plus modestes dans la transition écologique, préserver la qualité de l’air, 

et protéger la biodiversité. Le point sur les 13 changements majeurs.

Cotons-tiges, verres, assiettes jetables : depuis le 1er janvier 2020,
ces produits en plastique à usage unique sont interdits à la vente.
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lement entrée en vigueur la fi n des 

embauches au statut, traduisant le 

nouveau cadre social mis en place.

Ces changements accompagnent 

la préparation de l’ouverture à la 

concurrence du transport ferro-

viaire, pour laquelle plusieurs pro-

cédures d’appels d’offres ont été 

lancées en 2019, par l’État pour 

certaines lignes Intercités et par 

plusieurs régions concernant leurs 

TER. En parallèle, l’État poursuit 

son investissement dans le réseau 

ferroviaire et engage en 2020 la re-

prise de la dette de SNCF Réseau à 

hauteur de 25 Md€ (35 Md€ seront 

repris par l’État dans le quinquen-

nat).

• Le transport aérien mis à contri-

bution pour fi nancer les transports 

propres du quotidien

Le transport aérien contribue depuis 

ce 1er janvier à fi nancer les investis-

sements publics dans des modes de 

transport du quotidien plus propres, 

en particulier le ferroviaire. Une 

contribution est instaurée, à hau-

teur de 1,50 € par billet sur un vol 

intérieur ou intra-européen (9 € en 

classe affaires) et de 3 € par billet 

sur un vol hors UE (18 € en classe 

affaires). Si de nombreux autres 

pays européens ont mis en place une 

contribution de ce type, la France 

est le seul pays à distinguer classes 

économiques et affaires.

Cette contribution s’applique pour 

les vols au départ de la France, à 

l’exception des vols en correspon-

dance, des vols intérieurs au départ 

ou vers la Corse, les outre-mer, et 

des liaisons d’aménagement du ter-

ritoire. Toutes les compagnies au 

départ de la France sont concernées, 

quelles que soient leurs nationalités.

Santé et environnement
• Les riverains mieux protégés 

contre les épandages de pesticides

Afi n de renforcer la protection des 

riverains vis-à-vis des produits 

phytopharmaceutiques, un disposi-

tif inédit est mis en œuvre à compter 

du 1er  janvier 2020. Des distances 

sont désormais à respecter entre les 

zones d’épandage et les habitations, 

allant de 5 à 20 m selon le type de 

culture et la nature des produits, sur 

la base des recommandations scien-

tifi ques indépendantes de l’Anses. 

Ces distances peuvent être adaptées 

localement dans le cadre de chartes 

d’engagements élaborées à l’éche-

lon départemental, entre les utilisa-

teurs des produits, les riverains, et 

les élus.

La France est des premiers pays eu-

ropéens à mettre en place de telles 

distances de sécurité pour toutes les 

habitations concernées.

• Le dioxyde de titane interdit dans 

les denrées alimentaires

La mise sur le marché de toutes les 

denrées alimentaires contenant du 

dioxyde de titane (E171) est inter-

dite depuis ce 1er janvier 2020. Cette 

décision du Gouvernement fait suite 

à un avis scientifi que et indépendant 

de l’Anses. Couramment utilisé 

dans les aliments et les boissons, cet 

additif, qui n’a aucune vertu nutri-

tive, est employé pour blanchir et 

intensifi er la brillance des bonbons, 

opacifi er les crèmes glacées et dans 

les plats préparés.

• Le perturbateur endocrinien bis-

phénol A banni des tickets de caisse

L’interdiction de la mise sur le mar-

ché du bisphénol A dans les tickets 

de caisse (sur les papiers ther-

miques, à une concentration égale 

ou supérieure à 0,02 %) entre en vi-

gueur. Cette restriction européenne 

résulte d’une proposition portée par 

la France de longue date au niveau 

communautaire. L’Anses avait, en 

effet, identifi é des risques pour les 

femmes enceintes manipulant des 

tickets de caisse contenant ce per-

turbateur endocrinien.

Rénovation énergétique
• Ma primerénov’  : une nouvelle 

aide pour la rénovation énergétique 

de son logement

À compter du 1er  janvier 2020 est 

créée MaPrimeRénov’, une nou-

velle aide fusionnant le Crédit d’Im-

pôt Transition énergétique (CITE), 

d’une part, et les aides Anah Habiter 

Mieux Agilité, d’autre part.

Cette aide est plus juste et plus 

simple. Elle s’adapte aux revenus 

des ménages pour aider davantage 

ceux qui en ont le plus besoin. À tra-

vers une simple demande en ligne, 

l’aide sera désormais versée l’année 

des travaux, contrairement au cré-

dit d’impôt transition énergétique. 

En se concentrant davantage sur les 

ménages les plus modestes, l’aide 

garantit à travers les travaux qu’elle 

subventionne, un gain de pouvoir 

d’achat, plus de confort et moins 

d’émissions de gaz à effet de serre.

La SNCF est devenue au 1er janvier 2020 une société anonyme à capitaux 
publics, intégralement détenue par l’État.
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Biodiversité
• Le renforcement de la police de 

l’environnement, avec la naissance 

de l’Offi ce français de la Biodiver-

sité

En janvier  2020 est créé l’Offi ce 

français de la biodiversité (OFB), 

le nouveau service public consacré 

à la protection de la nature. Regrou-

pant l’Agence française pour la bio-

diversité (AFB) et l’Offi ce national 

de la chasse et de la faune sauvage 

(ONCFS), il met en commun les 

compétences des deux établisse-

ments et permettra de renforcer 

l’effi cacité des politiques publiques 

de l’eau et de la biodiversité, notam-

ment dans les territoires.

En métropole comme en outre-

mer, les missions confi ées au nou-

vel établissement ont pour objectif 

la connaissance, la préservation, la 

gestion et la restauration de la bio-

diversité terrestre, aquatique et ma-

rine, ainsi que la gestion équilibrée 

et durable de la ressource en eau.

1 700 agents de la « police de l’en-

vironnement  » déployés sur l’en-

semble du territoire garantissent 

un partage équilibré des usages et 

des espaces naturels, le respect des 

règles de protection de l’environne-

ment et le maintien d’un environ-

nement de qualité. Ces inspecteurs 

de l’environnement ont la capaci-

té, comme des offi ciers de police 

judiciaire, de mener des enquêtes, 

constater, examiner et sanctionner 

les atteintes à la biodiversité.

Qualité de l’air
• Les émissions de soufre des na-

vires divisées par 7

Au 1er  janvier 2020, l’ensemble 

de la fl otte mondiale doit réduire 

ses émissions d’oxydes de soufre 

(SOx), selon la nouvelle réglemen-

tation de l’Organisation maritime 

internationale. La teneur en soufre 

dans les carburants marins est ain-

si abaissée de 3,5 à 0,5  %. Cette 

teneur peut même être réduite à 

0,1 % dans les zones à basses émis-

sions dites zones ECA, comme 

en Manche Mer du Nord. Il s’agit 

d’une avancée majeure pour l’amé-

lioration de la qualité de l’air des 

zones littorales et pour la transition 

écologique du transport maritime 

international.

• La qualité de l’air mieux surveillée 

dans les établissements publics

Les accueils de loisirs et les établis-

sements d’enseignement du second 

degré doivent désormais surveiller 

périodiquement leur qualité de l’air 

intérieur. Cette règle s’applique déjà 

depuis 2015 pour les établissements 

d’accueil collectif d’enfants de 

moins de six ans et les écoles ma-

ternelles, et depuis 2018 pour les 

écoles élémentaires.

Risques naturels
• L’impact des mouvements de ter-

rai n sur les habitations mieux maî-

trisé

Dans les zones où il existe un risque 

de retrait-gonfl ement des argiles, 

susceptible d’engendrer des mou-

vements de terrain et des sinistres, 

les maisons doivent maintenant 

être construites en respectant des 

prescriptions constructives adap-

tées, notamment au niveau des 

fondations. Cette réglementation 

est entrée en vigueur ce 1er janvier, 

conformément à la loi Elan. Elle 

permettra d’éviter de nombreux si-

nistres à l’avenir.

• À noter : les tarifs du gaz baissent

Les tarifs réglementés du gaz d’En-

gie baissent en moyenne de 0,91 % 

au 1er janvier 2020 par rapport au ni-

veau fi xé au 1er décembre 2019. La 

facture moyenne d’un client chauf-

fé au gaz baisse ainsi de 8,57 €/an. 

La loi énergie climat prévoit la fi n 

progressive des tarifs réglementés 

du gaz : les consommateurs profes-

sionnels devront ainsi avoir choisi 

une offre de marché avant le 1er dé-

cembre 2020 et les consommateurs 

particuliers avant le 30  juin 2023. 

Quitter les tarifs réglementés pour 

souscrire à une offre de marché peut 

se faire à tout moment, sans frais, 

sans coupure ni changement de 

Le perturbateur endocrinien 
bisphénol A banni des tickets de caisse.

Un nouveau malus automobile visant les véhicules les plus polluants.
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compteur. Les offres peuvent être 

comparées via l’outil de comparai-

son indépendant et gratuit mis en 

place par le médiateur national de 

l’énergie : www.energie-info.fr

La loi mobilités promulguée
La promulgation de cette loi marque 

l’aboutissement d’une démarche 

engagée dès le début du quinquen-

nat, à travers les Assises nationales 

de la mobilité afi n d’écouter les at-

tentes des citoyens et des territoires, 

et de construire un projet de loi en 

concertation avec l’ensemble des 

parties prenantes  : collectivités lo-

cales, partenaires sociaux, entre-

prises du secteur, associations envi-

ronnementales…

Cette loi transforme en profondeur 

la politique des mobilités, avec un 

objectif simple  : des transports du 

quotidien à la fois plus faciles, moins 

coûteux et plus propres. Elle consti-

tue une réponse forte aux fractures 

et aux injustices que connaissent 

les Français et les territoires quant 

à leur accès aux transports, ainsi 

qu’une réponse à l’urgence environ-

nementale.

Tout d’abord, la loi mobilités inscrit 

pour la première fois une program-

mation pluriannuelle des investis-

sements, avec une priorité donnée 

à l’amélioration des transports du 

quotidien plutôt qu’aux grands pro-

jets. Ce sont 13,4 Md€ qui sont ain-

si investis dans le quinquennat, une 

enveloppe en hausse de 40  % par 

rapport à la période précédente, qui 

iront d’abord au mode ferroviaire.

La loi mobilités propose aussi da-

vantage de solutions pour se dépla-

cer plus facilement. Elle apporte de 

nouveaux outils aux collectivités 

territoriales pour qu’elles puissent 

partout s’emparer de leur compé-

tence en matière de mobilité et pro-

poser d’autres offres que le tout-voi-

ture individuelle. Elle soutient ainsi 

le développement du covoiturage, 

de l’autopartage, du vélo, avec par 

exemple la création du forfait mo-

bilité durable, qui permettra aux 

employeurs de fi nancer à hauteur de 

400 €/an les salariés venant au tra-

vail en vélo ou en covoiturage. Elle 

donne également des outils concrets 

pour accompagner les personnes 

les plus fragiles ou en situation de 

handicap. La loi pose par ailleurs un 

nouveau cadre de régulation pour 

les services en free-fl oating tels que 

les trottinettes en libre-service, en 

donnant la possibilité aux collecti-

vités locales de fi xer un cahier des 

charges à respecter, ou encore pour 

le développement des véhicules au-

tonomes.

Enfi n, la loi mobilités engage les 

transports, premier secteur émetteur 

de gaz à effet de serre, sur la voie 

de la transition écologique. Elle ins-

crit la fi n de la vente des véhicules 

à énergies fossiles carbonées d’ici 

2040, un plan massif de déploie-

ment de la recharge électrique ou 

encore la création de zones à faibles 

émissions dans les grandes agglo-

mérations, pour limiter la circula-

tion aux véhicules les plus propres 

et retrouver un air de meilleure qua-

lité. La loi mobilités a été validée 

dans sa quasi-totalité par le Conseil 

constitutionnel. Pour certains ar-

ticles ayant fait l’objet d’une cen-

sure (expérimentations de nouvelles 

solutions de mobilités en zone ru-

rale, expérimentation du port de 

caméras-piétons par les agents de 

contrôle dans les transports, libéra-

lisation de la vente des pièces déta-

chées automobiles, généralisation 

du dispositif d’attribution électro-

nique des places d’examen du per-

mis de conduire), le Gouvernement 

étudiera la possibilité de les inclure 

dans de prochains véhicules législa-

tifs.

« Cela faisait près de 40 ans, depuis 

la loi d’orientation des transports 

intérieurs en 1982, qu’on n’avait 

pas réformé aussi profondément 

les politiques publiques de trans-

port. Après le temps des grandes 

infrastructures, nous ouvrons avec 

la loi mobilités une nouvelle page, 

qui entend apporter des réponses 

à tous les territoires et faire béné-

fi cier au plus grand nombre des 

nombreuses nouvelles solutions qui 

émergent, pour que la mobilité soit 

plus simple, plus accessible et plus 

propre », a commenté la ministre de 

la Transition écologique et solidaire 

Élisabeth Borne.

Ma primerénov’ : une nouvelle aide 
pour la rénovation énergétique de son logement.
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Étoiles du patrimoine
Les 12 lauréats de l’appel à projets « Réinventer le patrimoine » ont été sélectionnés. 

Ils seront accompagnés par l’Agence nationale de la cohésion des territoires, 
la Banque des Territoires et Atout France dans leur mise en œuvre courant 2020.

Ja c q u e l i n e  G o u r a u l t , 

ministre de la Cohésion des 

territoires et des Relations 

avec les collectivités terri-

toriales et Franck Riester, ministre 

de la Culture, annonçaient au châ-

teau de Fontainebleau, à l’occasion 

des Journées européennes du patri-

moine le 21  septembre dernier, le 

lancement de la mission « Réinven-

ter le patrimoine », confi ée par le 

premier ministre à Philippe Augier, 

maire de Deauville. Cette mission 

a pour objectif de mettre en valeur 

le patrimoine touristique français à 

travers un appel à projets national 

ayant pour ambition de réhabiliter 

et transformer des sites à valeur 

patrimoniale ou architecturale en 

projets hôteliers, culturels, évène-

mentiels ou tiers-lieux.

Le jury*, réuni à Matignon en dé-

cembre, a sélectionné les douze 

lauréats qui seront accompagnés 

par l’Agence nationale de la cohé-

sion des territoires, la Banque des 

Territoires et Atout France dans 

leur mise en œuvre courant 2020.

Parmi les 96 dossiers déposés, les 

12 projets lauréats sont :

• La Place Ducale de Charle-

ville-Mézières (Ardennes)

• Le fort Saint-Nicolas de Mar-

seille (Bouches-du-Rhône)

• La Briqueterie de la Grève-sur-

Mignon (Charente-Maritime)

• Le Couvent de la Visitation du 

Puy-en-Velay (Haute-Loire)

• La Citadelle de Givet à Charle-

mont (Ardennes)

• Le Familistère de Guise (Aisne)

• Le Château de Courtanvaux (Sar-

the)

• La Ferme Nord de Zuydcoote 

(Nord)

• Le Domaine de Pontigny (Yonne)

• Le Centre Hospitalier Gérard 

Marchant de Toulouse (Haute-Ga-

ronne)

• Le parc de Wesserling (Haut-

Rhin)

• Le Château de L’Isle Briand 

(Maine-et-Loire)

Les lauréats de cet appel à projets 

« Réinventer le patrimoine » seront 

réunis par les ministres en début 

d’année 2020.

«  Réinventer le Patrimoine  » 

s’appuie sur un fonds d’ingénierie 

destiné à accompagner les lauréats 

dans la définition de leurs projets 

d’investissement et à en accélérer 

la concrétisation, en facilitant 

notamment les partenariats privés 

en matière d’exploitation et 

d’investissement.

Le pilotage technique de ce fonds, 

annoncé par le Comité intermi-

nistériel au Tourisme le 17  mai 

Le Familistère de Guise.
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Le parc de Wesserling.

dernier, est assuré par le ministère 

chargé de la Cohésion des terri-

toires et des Relations avec les col-

lectivités territoriales, le ministère 

de la Culture, ainsi que l’Agence 

Nationale de la cohésion des terri-

toires, la Banque des Territoires et 

Atout France sous le parrainage de 

Philippe Augier.

Les 12 projets sélectionnés feront 

l’objet d’une expérimentation pen-

dant l’année 2020 dont l’objectif 

est d’accompagner les porteurs 

dans les procédures préalables à 

l’aboutissement des projets d’in-

vestissement : faisabilité technique, 

programmation des animations et 

services, consolidation du modèle 

juridique et fi nancier, optimisation 

de la gouvernance et pilotage de 

projet. L’expérimentation prévoit 

également de mettre en relation 

très en amont les porteurs de projet 

publics avec des opérateurs exploi-

tants et investisseurs privés, inter-

nationaux, nationaux et locaux.

Ce fonds, cofi nancé par le minis-

tère de la Cohésion des territoires et 

des Relations avec les collectivités 

territoriales et la Banque des Ter-

ritoires, a vocation à accompagner 

la transformation de patrimoine 

laissé vacant vers une seconde vie 

et à contribuer au rayonnement de 

tous les territoires. Il s’inscrit plei-

nement dans le cadre de l’action de 

l’Agence nationale de la cohésion 

des territoires en matière d’ac-

compagnement en ingénierie no-

tamment en faveur des territoires 

ruraux et de la Banque des Terri-

toires pour renforcer l’attractivité 

des territoires.

Au-delà de la vocation touristique 

des projets (services d’héberge-

ment et de restauration, offre de 

loisirs et évènementielle), l’expéri-

mentation mettra l’accent sur l’ani-

mation et la cohésion territoriales 

de proximité que devront mettre en 

place les sites retenus, dès la phase 

de travaux, notamment, à travers 

une offre culturelle de qualité et 

des usages de type « tiers-lieux ».

Jacqueline Gourault, ministre de la 

Cohésion des territoires et des Re-

lations avec les collectivités terri-

toriales, a souligné « l’importance 

de cet appel à projets pour les 

collectivités territoriales qui 

souhaitent réhabiliter et transformer 

leur patrimoine dans un but 

touristique ou culturel. Cet appel 

à projets s’inscrit pleinement dans 

le cadre de l’action de l’Agence 

nationale de la cohésion des 

territoires à savoir accompagner 

les territoires, et notamment les 

territoires ruraux, en ingénierie 

pour leur permettre de concrétiser 

leurs projets  ». Franck Riester, 

ministre de la Culture, a indiqué 

« J’ai la conviction que la valorisa-

tion du patrimoine peut être un for-

midable levier de développement 

pour les territoires - le ministère de 

la Culture sera pleinement engagé 

au service des 12 lauréats que je 

félicite chaleureusement ».

 

* Membres du jury : Philippe Au-

gier, maire de Deauville et pré-

sident du jury  ; Delphine Aboul-

ker, directrice adjointe de l’École 

de Chaillot  ; Nicolas Combes, 

directeur général adjoint de la 

Saline royale d’Arc-et-Senans  ; 

Guillaume Fonquernie, directeur 

général de Lov Hotel Collection  ; 

Sophie Huberson, déléguée géné-

rale du Syndicat national des Es-

paces de Loisirs, d’Attractions et 

culturels (Snelac)  ; Frédéric Jous-

set, directeur général de Webhelp, 

président de Beaux-Arts Magazine 

et membre du Conseil d’Adminis-

tration du Musée 

du Louvre ; Alexia 

Noyon, directrice 

de la Chartreuse de 

Neuville  ; Yolaine 

Proult, déléguée 

générale de France 

Tiers-Lieux  ; Saa-

dia Tamelikecht, 

architecte des Bâ-

timents de France 

de Seine-Saint-De-

nis et conservatrice 

de la Basilique de 

Saint-Denis..
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Santé à 100 %
Agnès Buzyn, ministre des Solidarités et de la Santé, a annoncé l’entrée en vigueur 

de la deuxième étape du 100 % santé. Tous les Français peuvent désormais bénéfi cier 
d’une prise en charge à 100 % des lunettes et des soins dentaires.

La réforme du 100 % santé 

continue à se déployer au 

bénéfice de la santé de 

tous  : après une première 

étape en 2019 qui a permis de baisser 

le reste à charge par aide auditive de 

200 € en moyenne et des nouvelles 

mesures qui ont permis d’améliorer 

l’accès aux soins dentaires. Depuis 

le 1er janvier 2020, tous les Français 

bénéficiant d’une complémentaire 

santé responsable ou de la com-

plémentaire santé solidaire (CSS) 

peuvent bénéficier d’une prise en 

charge à 100 % des lunettes (mon-

tures et verres) et des soins dentaires 

(bridges et couronnes), mais éga-

lement d’une diminution de 250 € 

supplémentaire du reste à charge sur 

les prothèses auditives incluses dans 

le panier 100 % santé. Cette étape 

supplémentaire concrétise l’engage-

ment du Gouvernement en faveur 

de l’accès de tous les citoyens à des 

soins de qualité.

Prise en charge à 100  % des lu-
nettes (montures et verres)
Depuis le 1er  janvier 2020, l’offre 

100 % Santé optique est disponible. 

Dans ce cadre, changer de lunettes 

sur prescription médicale sera to-

talement remboursé. Cette offre 

comprend à la fois des montures de 

qualité et des verres répondant à tous 

les besoins de correction visuelle et 

présentant de bonnes performances 

techniques (amincissement, verres 

anti-rayures, verres antirefl ets).

Chaque personne souhaitant bénéfi -

cier de l’offre assuré reste libre dans 

son choix et peut également « com-

poser ses lunettes  », c’est-à-dire 

choisir des verres du panier 100 % 

Santé, donc sans reste à charge, et 

une monture correspondant à ses 

choix esthétiques en dehors de l’offre 

100  % Santé. Son équipement lui 

sera remboursé, dans les conditions 

prévues par son contrat d’assurance 

complémentaire, dans la limite de 

100 € pour sa monture.

Depuis ce 1er  janvier, tous les opti-

ciens ont l’obligation de présenter 

un devis comportant au minimum un 

équipement 100 % Santé.

Prise en charge à 100 % des actes 
dentaires les plus courants (cou-
ronnes et bridges)
Actuellement en France, le reste à 

charge sur les soins dentaires est 

encore élevé. Il se concentre sur les 

prothèses dentaires, c’est-à-dire les 

couronnes, les bridges et les den-

tiers, donnant lieu à un important ni-

veau de renoncement aux soins qui 

peut avoir des conséquences néfastes 

sur la santé globale des personnes 

concernées assurées comme sur leur 

vie professionnelle et sociale.

Depuis le 1er janvier 2020, huit pro-

thèses dites «  fi xes  » (couronnes et 

bridges) sont intégralement rembour-

sées. Tous les chirurgiens-dentistes 

conventionnés doivent systématique-

ment mentionner dans leur devis un 

plan de traitement « 100 % Santé » 

quand il existe. Chaque patient est 

libre de choisir l’alternative théra-

peutique qui lui convient au mieux, 

en ayant pris soin de voir les condi-

tions de remboursement prévues par 

sa complémentaire santé pour les pa-

niers aux tarifs maîtrisés et libres.

À compter du 1er  janvier 2021, 50 

autres prothèses dites « fi xes » (cou-

ronnes et bridges) et « amovibles » 

(dentiers) entreront dans le panier de 

soins sans reste à charge.

Bon à savoir  : si le chirurgien-den-

tiste est tenu d’informer le patient 

des soins proposés dans le cadre du 

« 100 % Santé » et/ou aux tarifs maî-

trisés dans son devis, il n’est pas en 

revanche dans l’obligation de réali-

ser lui-même ces actes. Il devra en 

informer son patient.

Diminution du reste à charge de 
250 € supplémentaire par aide au-
ditive
Mal entendre n’est pas sans consé-

quence sur sa vie sociale, familiale, 

professionnelle, avec à terme, un 

risque majeur : celui de s’isoler. Le 

prix des aides auditives est souvent 

cité comme étant la première cause 

de non-appareillage. La réforme 

100  % Santé vise à permettre à 

l’ensemble des personnes malen-

tendantes, disposant d’un contrat de 

complémentaire santé responsable 

ou bénéfi ciaire de la complémentaire 

santé solidaire, de s’équiper d’aides 

auditives et répondre ainsi aux be-

soins de la population.

Depuis le 1er janvier 2020, après une 

première étape en 2019 qui a permis 

de baisser le reste à charge par aide 

auditive de 200 € en moyenne, une di-

minution supplémentaire de 250 € du 

reste à charge (par oreille) sur les ap-

pareils « 100 % Santé » est appliquée. 

Par ailleurs, tous les audioprothésistes 

doivent obligatoirement établir et pro-

poser un devis normé comportant a 

minima une offre 100 % Santé pour 

chaque oreille appareillée.
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Le conseil de surveillance de l’AP-
HP s’est tenu le 13 décembre der-
nier, sous la présidence d’Anne
Hidalgo, maire de Paris.

En introduction Anne Hidalgo, a souhaité
saluer au nom du Conseil de Surveillance
l’engagement de tous les personnels hos-
pitaliers pour assurer la continuité des
soins dans cette période très agitée. Elle a
indiqué que depuis la dernière séance du
Conseil, le premier ministre et la Minis-
tre de la Santé et des Solidarités avaient
procédé à une série d’annonces sur l’hô-
pital, qui doivent encore être précisées.
Elle a souligné que le plan avait été jugé
insuffisant par le collectif inter-hôpital
qui appelle à une prochaine mobilisation
et qu’elle recevra très prochainement.
S’agissant du projet de transformation de
l’Hôtel-Dieu, Anne Hidalgo a tenu à
assurer le Conseil de surveillance de son
plein soutien à cet ambitieux projet, et en
particulier au projet hospitalier. Elle a
indiqué que ce nouvel hôpital était la
condition de la pérennité d’une offre de
soins hospitaliers moderne dans le cœur
de Paris à laquelle elle est indéfectible-
ment attachée. Elle a précisé qu’elle
n’entendait pas demander un classement
aux Monuments historiques à l’instar des

recommandations de la Commission du
Vieux Paris. Il rendrait difficile la réalisa-
tion de ce grand projet de transformation
au service de la Santé des Parisiens. Cela
étant, il lui est apparu souhaitable que
l’AP-HP puisse embellir la future enve-
loppe des bâtiments situés dans deux
cours de la rue d’Arcole en recourant à
des matériaux plus durables et, qu’elle
privilégie d’autre part un agencement
réversible de ces deux cours afin de pré-

server à terme la qualité et l’originalité
architecturale de ce très beau site.
Dans un courrier du 12 décembre 2019
au directeur général de l’AP-HP, remis en
séance aux membres du conseil de sur-
veillance, Anne Hidalgo demande que
l’architecture du projet ne porte « aucune
atteinte irréversible à l’intégrité patrimo-
niale de l’Hôtel-Dieu ». « Un travail sur
les modes constructifs, les matériaux et la
rationalisation des surfaces est indispen-

AP-HP

Financement, égalité et Hôtel-Dieu

h

D
. R

.

L’AP-HP porte en lien étroit avec la Ville de Paris un ambitieux projet de transformation de l’Hôtel-Dieu.
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sable pour limiter les impacts du projet. Il
s’agit de permettre une insertion la plus
délicate possible, à la fois pour respecter
la composition architecturale historique
et caractéristique de ce patrimoine hospi-
talier et pour garantir son intégration
urbaine au cœur de l’Île de la Cité ». Elle
a souligné « la qualité exemplaire du tra-
vail entre les équipes de l’AP-HP et
celles de la Ville de Paris pour faire avan-
cer ce projet ».
Le directeur général de l’AP-HP a rap-
pelé qu’au sein du projet Hôtel-Dieu, le
projet hospitalier prévoit des construc-
tions dans deux cours uniquement contre
six constructions actuellement.
Dans le contexte actuel avec des réper-
cussions fortes sur les hôpitaux de l’AP-
HP, le directeur général a rendu hom-
mage aux personnels qui font des efforts
chaque jour dans tous les hôpitaux et tous
les services pour assurer la continuité de
prise en charge des patients. Afin d’éviter
l’épuisement des personnels alors que le
mouvement se poursuit, des déprogram-
mations pour les interventions les moins
urgentes pourront être envisagées par les
équipes soignantes. Les patients concer-
nés seront contactés individuellement.
Toutefois, les difficultés de transport des
personnels peuvent parfois conduire à
des modifications de programme opéra-
toire au dernier moment.
L’AP-HP a mis en place dès le début du
mouvement un certain nombre de dispo-
sitifs et notamment l’accueil exception-
nel d’enfants en âge scolaire dans cer-
tains hôpitaux (extension des jours de
fonctionnement des centres de loisirs,
ouverture de garderies), des lignes de bus
dédiées à l’AP-HP ou le recours au
covoiturage avec la plateforme Karos. À
ce jour, plus de 5500 personnels de l’AP-
HP sont inscrits sur la plateforme. L’hé-
bergement sur place dans les hôpitaux est
prolongé, à hauteur des capacités dispo-
nibles par site. Des solutions d’héberge-
ment hôtelières sont « activables » en cas
de besoin pour des agents sans solution
d’hébergement sur site, de co-voiturage
ou de retour à domicile.

Point d’étape sur le projet Hôtel-Dieu
Le conseil de surveillance a donné un
avis favorable à l’unanimité à la signature

d’un bail à construction, sous condition
suspensive de déclassement, sur la partie
de l’Hôtel-Dieu formant « l’espace par-
vis ». La signature de la promesse unila-
térale pourra intervenir dans les tout pro-
chains jours.
L’AP-HP porte en lien étroit avec la Ville
de Paris un ambitieux projet de transfor-
mation de l’Hôtel-Dieu, qui entre actuel-
lement dans une phase décisive avec
l’instruction du permis de construire pour
la partie « hospitalière » et la finalisation
de la négociation avec Novaxia pour la
partie « Parvis ». Le directeur général fait
part du fait qu’il pourrait y avoir des ajus-
tements, dans le prolongement de la
demande de la maire de Paris en ce sens.
Ce projet comprend pour mémoire deux
volets distincts, mais complémentaires:
– un projet hospitalier porté par l’AP-HP
sur les deux tiers de la surface totale. Il
s’appuie sur un projet médical multidis-
ciplinaire ouvert sur la ville, avec un ser-
vice d’accueil des urgences, un large pla-
teau de consultations spécialisées de
secteur 1, un important pôle de psychia-
trie et un pôle de santé publique compre-
nant des activités tournées vers le public
(centre de santé sexuelle) ou vers la
recherche (projet Chronicity, maladies
chroniques). Ce projet hospitalier ne peut
être mené dans les bâtiments actuels de
l’Hôtel-Dieu. La maîtrise d’œuvre a été
sélectionnée en 2017 (groupement
Setec/SCAU) et le permis de construire a
été déposé récemment. Il est en cours
d’instruction.
– un projet de valorisation sur le tiers res-
tant, côté parvis de Notre-Dame, au tra-
vers d’un bail à construction confié à un
groupement sélectionné par un jury
conjoint AP-HP-Ville de Paris. Novaxia a
été retenu comme lauréat en mai 2019.
Ce projet « Espace Parvis » s’appuie sur
une programmation diversifiée, inno-
vante, dont les activités trouveront leur
cohérence avec le projet global du site,
autour d’un pôle « santé » (la moitié des
surfaces, accueillant notamment l’incu-
bateur « Biolabs », dont c’est la première
implantation en Europe), d’un pôle
« habitats solidaires » (résidence étu-
diante 100 % sociale, maison du handi-
cap, crèche associative) et d’un pôle
« attractivité », avec une offre variée de

restauration et de commerces, les
enseignes étant sélectionnées en lien avec
l’AP-HP et la Ville de Paris. Le loyer qui
sera versé par Novaxia a vocation à équi-
librer le plan de financement global de la
transformation de l’Hôtel-Dieu.
L’AP-HP, qui pouvait percevoir, à son
choix, une somme capitalisée, un loyer
annualisé ou un dispositif mixte; elle a
retenu la formule mixte, qui revient à une
somme de 241 millions d’euros sur la
durée du bail, 81 millions au début du
bail et 2 millions d’euros par an.
Anne Hidalgo a indiqué qu’elle favorise-
rait la modification du PLU pour permet-
tre la réalisation sur une partie résiduelle
du site du projet "Parvis Notre-Dame"
qui accueillera des activités d’innovation
Santé et des services sociaux, culturels et
de loisirs pour les Parisiens et parce qu’il
est aussi une condition de l’équilibre
financier au global de l’institution, au
regard des investissements à réaliser pour
la construction de ce nouvel hôpital et à
l’AP-HP. Le Conseil de surveillance a,
sur ce fondement, autorisé à l’unanimité
le directeur général à signer le bail à
construction sous condition suspensive
de déclassement de l’« espace Parvis » de
l’Hôtel-Dieu.

Information relative à l’état prévision-
nel de recettes et dépenses 2020 et pré-
sentation du plan global de finance-
ment pluriannuel 2020-2024
Hors impact de la grève du codage non
évalué à ce jour, l’AP-HP devrait amélio-
rer son résultat en 2019 de 30 M€ pour
atteindre un déficit du compte principal à
127 M€ contre 158 M€ en 2018 et
199 M€ en 2017. Ce redressement finan-
cier devrait se poursuivre en 2020 avec
un déficit prévu à 111 M€ (105 M€ si l’on
ne tient pas compte des dépenses du
fonds de transformation, qui seront entiè-
rement remboursées par les recettes de
l’opération « Parvis Hôtel-Dieu » en
2024). L’AP-HP maintient son objectif
d’un retour à l’équilibre de son budget
principal en 2023.
En 2020, l’AP-HP fera progresser sa
masse salariale de +1,8 %, soit une aug-
mentation de 80 M€; le dernier PGFP
prévoyait 0 % pour 2020. Cette hausse
importante de la masse salariale devrait

h
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permettre de mieux recruter pour pouvoir
les postes vacants sur le personnel soi-
gnant (650 postes sur 4 ans dont 250 dès
2020), qui s’ajoutent aux postes créés
notamment dans le plan urgences ou dans
le cadre du remplacement des congés
maternité, deux mesures décidées par
l’AP-HP en 2019.
Cette augmentation de la masse salariale
financera également des mesures d’at-
tractivité en faveur du personnel médical
et du personnel soignant propres à l’AP-
HP (rémunération du tutorat, augmenta-
tion des promotions professionnelles) et
des mesures issues des annonces gouver-
nementales du 20 novembre 2019 :
primes d’engagement entre 270 et
415 euros bruts par mois pendant trois ans
pour les « métiers en tension », création
d’une prime de 800 € net annuels pour le
tiers des soignants qui ont les salaires les
plus bas (29000 infirmiers, aides-soi-
gnants et auxiliaires de puériculture),
rémunéré de l’encadrement, accélération
des protocoles de coopération, etc. L’inté-
gration de ces dernières mesures fera
l’objet d’une décision modificative en
début d’année 2020 pour intégrer ces
nouvelles dépenses dès que leurs modali-
tés pratiques seront déterminées.
Ces recrutements permettront de rouvrir
des capacités d’hospitalisation, de blocs
opératoires ou de plateaux d’examens
d’imagerie, afin de répondre aux besoins
en santé publique, principalement en aval
des urgences, en soins critiques, en pédia-
trie et gériatrie (pour la seule gériatrie,
l’AP-HP ouvrira près de 83 lits entre l’été
2018 et fin 2019) et de mettre en œuvre
des projets médicaux portés par l’AP-HP,
mais reportés par manque de personnel.
L’AP-HP prévoit une hausse de 10 % de
ses investissements dès 2020 (428 M€).
Sur 5 ans, l’AP-HP investira plus de
2,7 milliards d’euros, afin de permettre un
haut niveau d’investissements courants
(équipements médicaux, amélioration
des conditions de prise en charge et des
conditions de travail…) et la construction
de ses grands projets (nouveau Lariboi-
sière, campus hospitalo-universitaire
Grand Paris Nord, Nouveau Hôpital de
Boulogne-Billancourt, Projet Avicenne/
Jean Verdier…).
Pour financer ses investissements, l’AP-

HP continue de dégager une capacité
d’autofinancement en forte hausse de
+ 77 % en 5 ans (2019-2024) en poursui-
vant sa stratégie de valorisation et ces-
sions immobilières qui concernera
notamment l’hôtel Scipion et le siège de
l’AP-HP (bâtiments Victoria / Saint-Mar-
tin). Les annonces gouvernementales du
20 novembre 2019 devraient également
majorer l’investissement de l’AP-HP
avec les financements prévus pour « l’in-
vestissement courant » et les impacts de
la mesure relative à la reprise d’un tiers de
la dette des hôpitaux publics.
Une motion du conseil de surveillance sur
l’EPRD 2020 et PGFP 2020-2024 a été
lue et adoptée.

État des lieux de l’égalité
femmes/hommes à l’AP-HP
Un état des lieux de l’égalité
femmes/hommes à l’AP-HP a été réalisé
au second semestre 2019. S’agissant du
personnel médical, on peut noter que, en
2017, 58 % des médecins sont des
femmes en 2017 (55 % en 2014), mais
elles ne représentent que 20 % des PU-
PH, et ces femmes PU-PH le deviennent
2 ans plus tard que leurs collègues mascu-
lins. Tous les indicateurs et témoignages
convergent pour dire que la maternité est
pénalisante pour les femmes médecins, et
ce pour l’ensemble de leur carrière.
Cependant, parce que l’objectif d’une
féminisation accrue a été d’emblée posé
par la direction générale, la mise en place
des départements médico-universitaires
(en remplacement des pôles) a amélioré
la situation avec 29 % de femmes direc-
trices médicales de DMU (18 % de
femmes cheffes de pôle en janvier 2019).
Le diagnostic posé fait état de différences
de rémunération significatives, liées soit à
l’ancienneté (les femmes médecins accé-
dant aux responsabilités plus tard) soit
aux disciplines (les spécialités à garde
avec rémunération spécifique restent for-
tement et majoritairement masculines).
S’agissant du personnel non médical,
l’AP-HP comptait 75,07 % de femmes en
2014 et 75,67 % en 2017. Même avec une
prédominance féminine pour l’ensemble
du personnel, la question des inégalités à
l’accession aux responsabilités est aussi
signifiante et visible.

Le diagnostic posé amène à la définition
d’un plan d’actions qui impliquera l’en-
semble de l’AP-HP dans une démarche
visant l’égalité femmes/hommes en
l’inscrivant dans son projet global de
transformation : Il portera sur plusieurs
axes pour faire évoluer les mentalités,
valoriser et encourager les femmes de
l’AP-HP, éliminer les biais et inégalités
dans les ressources humaines, lutter
contre les inégalités liées à la parentalité
et éliminer les comportements et propos
inappropriés.
Ce plan d’actions qui est en train d’être
travaillé et qui sera discuté dans les diffé-
rentes instances de l’AP-HP donnera lieu
à une communication lors d’un prochain
conseil de surveillance. Il portera sur plu-
sieurs axes pour apporter les corrections
et les protections nécessaires. Il s’ap-
puiera aussi sur les nouvelles dispositions
inscrites dans la loi sur la Fonction
publique adoptée cet été.
L’AP-HP a rappelé sa détermination à
être au cœur de la lutte contre les vio-
lences faites aux femmes, en améliorant
sa prise en charge des femmes victimes
de violences. Ainsi actuellement, des ini-
tiatives se multiplient et on peut souligner
les formations des professionnels de
l’AP-HP en partenariat avec la Fédération
nationale Solidarité Femmes au repérage
des femmes victimes de violences, la
mise en place de protocoles avec la Police
nationale et la justice pour le recueil de
preuves avant plainte, la mise en place de
deux structures de prise en charge des
femmes victimes de violences intégrant
santé, justice, police, accompagnement
social et hébergement, la poursuite du tra-
vail sur l’accueil des femmes précaires en
sortie de maternité avec l’État ou la prise
en charge des enfants témoins de meurtre
de l’un de leurs parents par l’autre parent.
Le directeur de l’ARS Ile-de-France a
confirmé au conseil de surveillance
qu’une MIG sur les violences faites aux
femmes avait été annoncée par le Premier
ministre à la suite du Grenelle sur le sujet
et le directeur général de l’AP-HP a rap-
pelé sa détermination à faire de l’égalité,
la parité et la lutte contre tous les compor-
tements sexistes une priorité.
Le prochain conseil de surveillance se
tiendra le 31 janvier 2020.
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Paris dans ses arrondissements 

Une immense grue – l’une des
plus grandes d’Europe – est
apparue ces derniers jours dans
le paysage de Paris. Elle

devrait rester jusqu’à l’issue de la recons-
truction de la cathédrale Notre-Dame. Elle
mesure près de 84 mètres de haut ! Et elle
fait désormais partie du paysage de Paris.
Elle? Elle devrait rester tout au long du
chantier, tout d’abord pour participer à la
consolidation de l’édifice puis à sa recons-
truction.
C’est le groupe français Uperio, qui a
fourni cette grue, dont les premiers élé-
ments sont arrivés sur place par camions
dès le 16 décembre. D’autres éléments
comme le transformateur électrique ont
été acheminés par la Seine. Avec une
capacité de levage de 8 tonnes, cette
grue va permettre de participer au
démontage de l’échafaudage, qui devait
servir à l’origine à la restauration de la
flèche, avant que l’incendie du 15 avril
ne ravage la charpente de la cathédrale.

Aujourd’hui, ces tubes de métal à l’ins-
tar d’un grand jeu de mikado – près de
10 000 tubes – doivent être déposés.
Une opération délicate puisque la voûte
de la cathédrale reste particulièrement
fragile.
Cette immense grue jaune particulière-
ment photogénique sur fond de ciel gris,
culmine désormais à 75 mètres (80
mètres avec la flèche qui la domine) au-
dessus du monument et de la cime de la
toiture détruite par le dramatique incen-
die du 15 avril. Fabriquée à Moulins,
spécialement pour ce chantier, elle est
aujourd’hui plus grande grue d’Europe
de ce modèle. Cet engin de chantier
hors norme a été fourni à titre gratuit,
selon le site du constructeur. Il est arrivé
en morceau à partir du 16 décembre. Le
groupe Uperio, qui réunit le n° 1 fran-
çais de la vente et de la location de grues
et le leader en Europe du Nord de la
construction, est de la partie dans cette
opération qui est déjà un exploit.

40 camions à la manœuvre
Il a en effet fallu un convoi exceptionnel
et pas moins de 40 camions pour faire
venir en pièces détachées ce géant
jaune. Deux autres grues mobiles ont
permis de décharger l’ensemble des
équipements puis de monter la grue
après l’avoir arrimée au sol.
Un transformateur électrique a aussi été
débarqué d’une barge pour alimenter
cet ogre de métal. Un ascenseur a enfin
été installé avant qu’un contrôle tech-
nique permette de donner le feu vert de
son exploitation.
Avec sa capacité de levage jusqu’à 8
tonnes, cette grue doit d’abord permet-
tre de sécuriser le chantier. Sa première
mission est de participer au démontage
de l’échafaudage qui - à l’origine -
devait permettre de restaurer la flèche
de bois et de plomb, finalement détruite
dans les flammes.
Cette partie de mikado géant est l’enjeu
crucial de la mise en sécurité de l’église.

La structure de près de 250 tonnes
qui reste perchée au-dessus de la
nef est composée de 10 000 tubes
totalement soudés, déformés et
nappés de plomb. Pas question de
faire s’écrouler cette toile d’arai-
gnée de fer qui menace la voûte de
la cathédrale.
Deux niveaux de ce dangereux
échafaudage ont déjà été ceinturés.
Restera, en janvier, la mise en place
du niveau supérieur qui doit assurer
l’équilibre de la structure pendant
les opérations de démontage.
Parallèlement, un nouvel échafau-
dage permettra aux cordistes, à par-
tir de poutrelles équipées de rails,
de descendre travailler jusqu’aux
tubes à enlever un à un. Le chantier
pourrait commencer en février
pour s’achever en juin… pour ce
chantier du siècle.

NOTRE-DAME

La grue de la cathédrale

Fabriquée à Moulins, spécialement pour ce chantier,
elle est aujourd’hui plus grande grue d’Europe de ce modèle.
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La stigmatisation des activités
agricoles, d’élevage et de vente
de produits issus de ce secteur,
communément appelée « agri-

bashing », peut conduire à une multipli-
cation des actes d’incivilité, d’intimida-
tion voire de violences envers les
professionnels en lien avec l’agriculture.
Ce phénomène préoccupant tend à
 s’amplifier sur l’ensemble du territoire
national, notamment sous l’action de
groupuscules parfois radicaux et violents.
Pour prendre en compte cette menace
émergente, le ministre de l’Agriculture
a lancé, en avril 2019, la création
 d’observatoires départementaux de
l’agribashing.
La préfète de Seine-et-Marne Béatrice
Abollivier vient d’installer l’observa-
toire départemental. Cette structure,
placée sous son autorité,  réunira
notamment le commandant de groupe-
ment de gendarmerie départementale,
le directeur départemental de la sécu-
rité publique, le chef du service dépar-
temental du renseignement territorial,
les procureurs de la République, le
directeur départemental des territoires
et les syndicats agricoles.

Rôle de l’observatoire
Cet observatoire de l’agribashing doit
permettre, notamment au moyen de
réunions régulières, de disposer d’un
état des lieux exhaustif des probléma-
tiques de sécurité rencontrées par les
agriculteurs et d’élaborer des solutions
communes, efficaces et concertées. Il
veillera plus particulièrement à :
• détecter les menaces, évaluer leur
intensité et leur évolution potentielle.
Dans ce cadre, le service départemen-
tal de renseignement territorial, en
coordination avec la police et la gen-
darmerie nationales, s’engagera dans
l’identification des phénomènes

d’« agribashing » et de leurs auteurs.
Un dialogue constant avec les syndi-
cats agricoles, la veille des réseaux
sociaux et le suivi des groupuscules
radicaux doivent notamment permettre
de mieux anticiper les menaces ;
• agir en vue de prévenir et de neutrali-
ser toute menace. Les actions dans ce
domaine s’articulent autour de trois
volets :
– un volet prévention complété par des
contacts et des patrouilles renforcés
dans le cadre de la Police de sécurité au
quotidien (PSQ) : les référents sûreté
de la police et de la gendarmerie seront
engagés au profit des agriculteurs. Les
modes opératoires des délinquants et
les attentes de tous les acteurs feront
l’objet d’échanges ;
– un volet information (en s’appuyant
notamment sur les réseaux sociaux ins-
titutionnels et la presse quotidienne
régionale, etc.), portant notamment sur
les actions de prévention réalisées ;
– un volet judiciaire (recoupements,
utilisation de moyens de captation,

aide au dépôt de plainte), en lien avec
les procureurs de la République com-
pétents.
Pour lutter contre le phénomène
d’agribashing, les forces de sécurité
pourront s’appuyer sur la cellule
Demeter, cellule nationale de rensei-
gnement et de rapprochement judi-
ciaires créée par la gendarmerie natio-
nale. La cellule Demeter a vocation à
analyser les menaces à l’encontre de la
filière agricole et à coordonner la
réponse des forces de sécurité.

L’agribashing en Seine-et-Marne
Dans un contexte de crise agricole,
l’agribashing se traduit en Seine-et-
Marne par des faits restant ponctuels,
qui suscitent néanmoins chez certains
exploitants un sentiment de malaise
voire d’inquiétude.
Sur ce territoire à vocation céréalière,
les thèmes sur lesquels la profession
peut-être fustigée portent essentielle-
ment sur l’usage des produits phytosa-
nitaires et le bien-être animal, notam-

PRÉFECTURE

Observatoire de l’agribashing

Installé par la préfète de Seine-et-Marne Béatrice Abollivier, l’observatoire de l’agribashing 
doit permettre de disposer d’un état des lieux exhaustif des problématiques de sécurité 

rencontrées par les agriculteurs et d’élaborer des solutions communes, efficaces et concertées.
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Seine-et-Marne

h

1311-P15 a 30 OK.qxp_ITI  06/01/2020  10:30  Page19



L’Itinérant n° 1311 — Du jeudi 9 janvier 2020 • 20

ment en prenant pour cible l’abattoir
de Meaux. Les faits de délinquance
constatés concernant le monde agri-
cole relèvent de plusieurs catégories :
• les différends de voisinage entre agri-
culteurs et néoruraux ;
• les vols, avec en particulier un phéno-
mène de vols de GPS et, dans une
moindre mesure, de carburant ;
• les intrusions et dégradations dans les
élevages commises par des mouve-
ments antispécistes ou animalistes
d’ultragauche ;
• les violences verbales ou physiques
commises à l’encontre des agriculteurs
(lors des traitements des cultures, lors
de rodéos sauvages – moto ou quad –
ou lors d’installation illicite de gens de
voyage) ;
• l’envoi de lettres anonymes et injures.

Quelques chiffres
• Au niveau national
Ce ne sont pas moins de 15 000 faits
qui ont été enregistrés au 1er novembre
2019 sur la seule zone gendarmerie
pour la France tout entière. Cela cor-
respond à plus de 2 faits par heure,
pour une hausse de 1,5 % des actes
d’agression envers les agriculteurs.
• En Seine-et-Marne
Pour la gendarmerie au cours de l’an-
née 2018, 222 agriculteurs ont déposé
une plainte auprès des services de gen-
darmerie. 56 cambriolages ont été
commis ainsi que 123 vols au préju-
dice des agriculteurs. Il est à noter 7
procédures relatives à des probléma-
tiques d’installation des gens du
voyage. Pour 2019, ce sont d’ores et
déjà 200 agriculteurs qui ont été vic-
times. 47 cambriolages ont été consta-
tés ainsi que 97 vols commis à l’encon-
tre de la profession agricole.
Il est à noter une hausse des procédures
(11) consécutives à l’installation des
gens du voyage.
Les relations entre le Groupement
départemental de Seine-et-Marne et le
monde agricole sont bien organisées.
Les contacts se font à plusieurs

niveaux, groupement, compagnie et
brigade, chacun à son échelle.
Des dispositifs locaux prévoient l’infor-
mation mutuelle, le conseil en préven-
tion, les consultations de sûreté ou d’au-
dits de sécurité, un dispositif d’alerte
SMS et la possibilité de bénéficier des
vecteurs de communication de la cham-
bre d’agriculture pour faire passer des
messages de prévention. Ainsi, la quasi-
totalité des éléments prévus par la
convention de partenariat nationale
entre le ministère de l’Intérieur, la
Direction générale de la gendarmerie
nationale (DGGN), la Fédération natio-
nale des syndicats d’exploitants agri-
coles (FDSEA) et les jeunes agricul-
teurs (JA), signée le 13 décembre 2019,
sont déjà en place en zone gendarmerie
pour la Seine-et-Marne.
Toutefois, afin de donner une nouvelle
impulsion à ce partenariat, le GGD77
va se doter à compter de janvier 2020
d’une cellule fonctionnelle Demeter
placée sous la responsabilité de l’offi-
cier prévention du groupement. Cette
cellule aura pour objectif un gain d’ef-
ficacité et de réactivité par le rappro-
chement des éléments d’informations
et des moyens d’action des référents
sûreté, de la cellule de renseignements
départementale et de la brigade dépar-
tementale de renseignements et d’in-
vestigations judiciaires.
Pour la police nationale de Seine-et-
Marne, si le nombre de vols a forte-
ment diminué cette année sur les
exploitations agricoles, passant de 24 à
16 sur les onze premiers mois, les
atteintes à la personne sont quant à
elles passées de 1 à 5, de même que les
dégradations de matériels sont passées
de 11 à 17.
Les services de police, et notamment
les services de renseignement, restent
particulièrement vigilants sur ces inci-
vilités, menaces et agressions, que
celles-ci touchent directement les
exploitations agricoles ou les abattoirs
du département, cibles régulières des
animalistes radicaux.

Seine-et-Marne 

TORCY

Centre de loisirs
du Bord de l’eau

Depuis plusieurs mois, les entreprises
s’affairent au centre de loisirs du Bord
de l’eau. Une extension prolonge le
bâtiment du côté maternel ; elle
accueillera le second relais assistantes
maternelles (Ram) de la Ville. Le rava-
lement de la façade va apporter de nou-
velles couleurs au centre de loisirs. À
l’intérieur, les espaces vont être redis-
tribués et les salles rénovées du sol au
plafond. Les locaux seront accessibles
à tout type de public grâce à la mise
aux normes pour les personnes à mobi-
lité réduite. Côté maternel, les travaux
ont débuté par le désamiantage et la
reprise en sous-œuvre de cette partie
du bâtiment. Pour conforter la struc-
ture, 39 micropieux ont été plantés à
une profondeur de 14 mètres. Dans le
prolongement de la partie maternelle,
l’extension destinée à accueillir le Ram
est presque achevée. Les travaux de
réhabilitation seront réalisés dans la
foulée. Dans le même temps, du côté
élémentaire, les travaux de rénovation
ont été engagés. Les murs sont rénovés
et repeints avec des couleurs diffé-
rentes selon les espaces, un nouveau
revêtement recouvre progressivement
les sols. De nouveaux éclairages vont
être installés et les sanitaires rénovés
également.
Le Ram sera situé à côté du centre de
loisirs maternel. Le projet a été conçu
afin de mutualiser les espaces. Un dor-
toir de 18 lits pourra être utilisé lors des
ateliers du Ram pour les tout-petits et
les mercredis et vacances scolaires par
les maternels accueillis au centre de
loisirs. Du côté des sanitaires mater-
nels, un espace sera aménagé pour le
change des bébés ainsi que des W.-C.
pour les moins de 3 ans.

Source: Ville de Torcy
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RAMBOUILLET TERRITOIRES

Prêts à taux zéro pour porteurs de projets

Rambouillet territoires a adhéré
à Initiative Seine Yvelines afin
de permettre aux porteurs de
projets des 36 communes de

bénéficier de prêts d’honneur à taux zéro
et ainsi faciliter l’émergence de projets
sur le territoire.
Initiative Seine Yvelines est une asso-
ciation, à but non lucratif, qui accom-
pagne la création, la reprise et la crois-
sance des entreprises, en octroyant aux
porteurs de projet, des prêts d’honneur à
taux zéro afin de consolider leurs fonds
propres et accélérer leurs investisse-
ments. Ces prêts sont sans intérêt et sans
garantie sur les biens personnels. Elle a
été créée en décembre 1999 sous l’im-
pulsion des élus locaux qui ont mis les
moyens financiers et humains néces-
saires pour construire cet outil destiné à
aider les créateurs et repreneurs de
petites entreprises par l’expertise finan-
cière, l’accompagnement et l’octroi de
financements à taux zéro aux porteurs
de projet. Initiative Seine Yvelines,
association déclarée d’intérêt public, est
membre du réseau Initiative France, -
premier réseau associatif de finance-
ment et d’accompagnement de la créa-
tion/reprise d’entreprises en France.
Initiative Seine Yvelines est organisée
autour de valeurs fortes, qui ont été
déclinées dans une charte éthique et une
démarche qualité. Elles garantissent aux
porteurs de projets et aux partenaires le
professionnalisme de la plateforme et le
respect de principes de fonctionnement
fondateurs tels que l’autonomie du créa-
teur, la relation de confiance, l’écoute,
la gratuité du service.
Elle se caractérise par son ancrage local
(la plateforme est profondément ancrée
dans son territoire d’intervention, grâce
notamment au lien qui l’unit avec les
collectivités locales qui sont le plus sou-
vent à l’origine de sa création) et par son

caractère fortement partenarial (son
action repose également sur les partena-
riats noués avec les acteurs publics et
privés qui partagent ses valeurs). En
outre, elle réunit l’ensemble des parties
prenantes du développement écono-
mique du territoire et l’appui aux entre-
prises – banques, experts-comptables,
avocats, chefs d’entreprise, organismes
d’accompagnement, chambres consu-
laires. Tous agissent au sein de l’asso-
ciation de manière totalement bénévole.
Généralement d’un montant compris
entre 4500 € et 25000 €, ces prêts peu-
vent atteindre 75000 €. Ils sont obliga-
toirement associés à un prêt bancaire et
sont possibles jusqu’aux 7 ans de l’en-
treprise.
Les entreprises accompagnées par Ini-
tiative Seine Yvelines enregistrent un
taux de pérennité de 90 %, 3 ans après
leur création contre un taux national de
66 % (Insee). Ces chiffres attestent
d’une réelle qualité de service. En 2017,
5 entreprises ont bénéficié de 75000 €
de prêts d’honneur pour 13 emplois
créés ou maintenus sur le territoire.
Vous souhaitez plus d’informations ?

Des permanences sont organisées au
siège de Rambouillet Territoires un
lundi sur deux, avec ou sans rendez-
vous, de 14h à 17h [voir encadré].

Chiffres clés
Rambouillet territoires
• Rambouillet, 9e place des villes de
France où il fait bon vivre (chiffre de
2015).
• 8000 entreprises.
• 25 000 emplois.
• 10 zones d’activités gérées par la com-
munauté d’agglomération.
• 4 zones d’activités ont bénéficié d’une
requalification : Bel Air et Jean Moulin
à Rambouillet, Les Corroyés et La
Fosse aux Chevaux à Saint-Arnoult-en-
Yvelines.

Les Yvelines
• 1er département en Recherche & Déve-
loppement d’Île-de-France. Les sec-
teurs automobile, aérospatial, aéronau-
tique et de la défense investissent
fortement sur le territoire dans les tech-
nologies de demain.

Des permanences sont organisées au siège de Rambouillet Territoires un lundi sur deux.
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Yvelines
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Yvelines 

• 1er département industriel d’Île-de-
France. Il concentre plus de 18 % de
l’emploi industriel francilien.
• 3e pôle d’emploi d’Île-de-France.
• 6,4 %, taux de chômage faible dans les
Yvelines et 5,2 % à Rambouillet (chif-
fres du 2e trimestre 2019).
• 4e département d’accueil des entre-
prises étrangères. Plus de 450 entre-
prises étrangères de tous secteurs, bien
implantées sur le territoire.
• 4e département le plus prospère de
France avec un PNB/habitant de
30 419 euros.
• Près de 10000 cadres ou actifs rele-
vant de professions intellectuelles supé-
rieures habitent sur le territoire.
• 4 filières d’excellence :
– l’industrie automobile, avec 45 000
salariés, soit 10 % de la population
active et 150 entreprises dans la filière ;
– les éco-industries, avec 300 entre-
prises spécialisées dans les « green-
techs » et 10 000 emplois ;
– la filière TIC (Technologies de l’in-
formation et de la communication) qui
tire son dynamisme de sa proximité et
de sa collaboration avec les grands
acteurs des industries aéronautique et
automobile du territoire ;
– l’industrie aérospatiale avec 200
sociétés spécialisées regroupant 4 700
emplois.

Rens. à Initiative Seine Yvelines, au
01 30 91 21 51, à contact@initiative-
seineyvelines.com et sur www.initia-
tive-seineyvelines.com

VIROFLAY

Cross de la Sablière

Le top départ de la 39e édition du
Cross de la Sablière est lancé avec
deux week-ends d’entraînement
les 18-19 et 25-26 janvier matin

au stade des Bertisettes. Une façon de se
préparer à ce traditionnel rendez-vous spor-
tif et d’éliminer les excès des fêtes de fin
d’année. Le Cross de la Sablière propose
cinq courses dont un cross court de 6 km,
un cross long de 11 km et trois courses
enfants. Le jour J, dimanche 2 février,
quelque 1000 coureurs de tous niveaux se
présenteront sur la ligne de départ.
Pour les non-initiés, préparez-vous à
vivre une course 100 % nature, généreuse
en dénivelés, mais surtout conviviale et
amusante! Un reportage audiovisuel est
également prévu avec des prises de vues
par survol de drones. L’association Dunes
d’espoir permettra aux jeunes touchés par
le handicap de participer à la course grâce
aux fameuses « joëlettes », dans les-
quelles prennent place les jeunes, qui sont
poussées et tirées par des coureurs. Et des
athlètes de la ville jumelle d’Hassloch
seront présents.
Cet événement organisé par l’USMV réu-
nit chaque année une cinquantaine de
bénévoles. Pour soutenir les valeurs
d’écologie, les poubelles de tri sélectif
sont confectionnées par des bénévoles qui

ont pour mission d’apprendre aux
enfants, grâce à des gestes simples, à trier
les déchets.

Les dunes d’espoir
L’association Dunes d’espoir permet à de
jeunes handicapés de participer à des
courses grâce aux joëlettes poussées et
tirées par des coureurs. Les jeunes en
situation de handicap sont toujours ravis
de participer à ces courses et font partager
leur plaisir aux coureurs de leur équipe et
à tous les autres coureurs et aux specta-
teurs. Cet effort solidaire générateur de
joie et d’émotion permet à tous d’être
sensibilisés au bien vivre ensemble.
Le départ du cross se fera sur l’aire du
Chêne de la Vierge à Viroflay, route du
Pavé de Meudon, lieu dénommé « La
piste ». Un vestiaire/consigne gardé sera à
disposition près de l’aire départ/arrivée,
mais aussi des toilettes et un parking deux
roues surveillé à proximité immédiate du
point départ/arrivée.

Dimanche 2 février à la Piste, route du
Pavé de Meudon. Premier départ à
9h30. Séances d’entraînement les 18-19
janvier et 25-26 janvier matin au stade
des Bertisettes. De 2 € à 15 €. Rens. sur
www.crossdelasabliere.fr
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Un événement qui consacre le sport, l’écologie, l’entraide et le bien vivre ensemble.

Les permanences
• 20 janvier 2020 • 3 février 2020 •
17 février 2020 • 2 mars 2020 • 16 mars
2020 • 30 mars 2020 • 13 avril 2020 •
27 avril 2020 • 11 mai 2020 • 25 mai
2020 • 8 juin 2020 • 22 juin 2020 •
6 juillet 2020 • 20 juillet 2020 • 7 sep-
tembre 2020 • 21 septembre 2020 •
5 octobre 2020 • 19 octobre 2020 •
2 novembre 2020 • 16 novembre 2020 •
30 novembre 2020 • 14 décembre 2020
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Les offres anormalement basses visent à afficher des coûts de prestations nettement inférieurs à ceux habituellement pratiqués, faussent le jeu de la concurrence.

Essonne

h

PRÉFECTURE

Préserver la concurrence économique

Une charte relative au traitement
des offres anormalement basses
(OAB) dans les marchés publics
a été signée en Essonne. Objec-

tif: garantir le fonctionnement normal de
la concurrence économique. Explication de
la préfecture.
Les marchés publics concernent de nom-
breux secteurs d’activité, pour des presta-
tions de natures très variées. L’ordon-
nance n ° 2015-899 du 23 juillet 2015
définit les marchés publics comme des
contrats conclus à titre onéreux par un ou
plusieurs acheteurs publics (l’État, les
collectivités territoriales et les établisse-
ments publics) avec un ou plusieurs opé-
rateurs économiques publics ou privés,
pour répondre à leurs besoins en matière
de travaux, de fournitures ou de services.
Les offres anormalement basses qui
visent à afficher des coûts de prestations
nettement inférieurs à ceux habituelle-
ment pratiqués faussent le jeu de la
concurrence sur les marchés publics
lorsqu’elles ne sont pas détectées par
l’acheteur public ou lorsqu’il écarte une
offre à tort. La charte signée ce jour, a
pour objet de sensibiliser les élus locaux

du département et d’aider les acheteurs
dans leur démarche de détection de ces
offres, tout en garantissant le fonctionne-
ment normal de la concurrence écono-
mique. Ce dernier aspect mobilise l’atten-
tion conjointe des pouvoirs publics et des
représentations de filières économiques
concernées qui cosignent la charte.

Définition d’une offre anormalement
basse
Une OAB est une offre dont le prix est
manifestement sous-évalué et de nature à
compromettre la bonne exécution du
marché et à fausser la concurrence entre
acteurs économiques.

L’importance de la détection d’une
offre anormalement basse
Les procédures engagées dans le cadre de
la commande publique peuvent faire
apparaître des écarts de prix parfois
importants en raison notamment de la
fébrilité de certaines entreprises confron-
tées à une conjoncture difficile. L’État, à
travers les missions de la Direction géné-
rale de la Concurrence, de la Consomma-
tion et de la Répression des Fraudes et la

Concurrence (DGCCRF) du ministère de
l’Économie et de la Direction départe-
mentale de la protection des populations
(DDPP) ainsi qu’au titre du contrôle de
légalité, s’assure du jeu régulier de la
concurrence sur les marchés, et plus par-
ticulièrement dans tous les domaines de
la commande publique: marchés publics,
délégations de service public, contrats de
partenariat. Il veille particulièrement à
l’exercice d’une concurrence loyale dans
l’accès à la commande publique. Il
observe le comportement des entreprises
pour identifier et faire échec aux pra-
tiques anticoncurrentielles. Une OAB
peut être liée à une mauvaise définition du
besoin, et à la rédaction imprécise des élé-
ments du cahier des charges.

Les risques qui pèsent sur l’acheteur
public
L’acheteur public prend alors un risque
financier si le prix initial est sous estimé,
car il pourrait être amené à faire face à des
demandes de rémunération complémen-
taires en cours d’exécution du marché.
Derrière un prix anormalement bas peu-
vent se cacher, outre des prestations de
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Essonne 

mauvaise qualité, le dumping social (1), le
travail dissimulé, le non-respect du droit
de l’environnement, du droit du travail et
des conventions collectives. Une offre
anormalement basse crée une distorsion
de la concurrence qui induit une perte de
chance pour les autres soumissionnaires.
L’acheteur public peut s’exposer à un
recours devant le juge administratif, s’il
ne respecte pas la procédure contradic-
toire (2).

L’analyse des offres par l’acheteur
L’acheteur peut apprécier la dimension
économique des offres à partir de plu-
sieurs référentiels qui constituent un fais-
ceau d’indices:
• la prise en compte du prix de l’offre;
• l’utilisation d’une formule mathéma-
tique;
• la comparaison avec les autres offres;
• la comparaison avec l’estimation pré-
vue de l’acheteur;
• au vu des obligations qui s’imposent
aux soumissionnaires.
Ces outils permettent de limiter les
risques que ferait encourir à l’acheteur le
fait de retenir une offre anormalement
basse en termes financiers, en termes de

qualité de prestation ou en termes de
défaillance potentielle de l’entreprise
retenue.

Le rôle de veille de la Direction dépar-
tementale de la protection des popula-
tions de l’Essonne (DDPP)
La DDPP, au titre de ses missions de sur-
veillance du fonctionnement loyal de la
concurrence, s’inscrit dans un rôle de
veille permanente de la commande
publique dans le but de détecter des
indices de pratiques anticoncurrentielles,
afin notamment de quantifier et sanction-
ner les mauvaises pratiques. Des signale-
ments peuvent ainsi lui être adressés afin
d’orienter de manière ciblée ses contrôles
sur certains marchés ou prestataires.

(1) Pratique visant à abaisser les coûts de
production en abaissant le coût de la
main-d’œuvre.
(2) Pour prendre une décision éventuelle
de rejet le pouvoir adjudicateur doit
demander des explications au candidat et
d’en apprécier la pertinence. Il s’agit
d’une procédure contradictoire obliga-
toire prévue par l’article 55 du code des
marchés publics.

Protéger l’acheteur
Pour protéger l’acheteur public d’offres financièrement séduisantes, mais dont la
robustesse pourrait ne pas être assurée, le droit de la commande publique exige des
acheteurs qu’ils vérifient que les offres qui leur sont remises ne sont pas anormale-
ment basses. L’article L. 2152-5 du code de la commande publique apporte pour la
première fois une définition de l’offre anormalement basse dont les contours avaient
jusqu’alors été dégagés progressivement par la jurisprudence. Il s’agit d’une offre
« dont le prix est manifestement sous-évalué et de nature à compromettre la bonne
exécution du marché ». Le contrôle de l’offre anormalement basse s’applique le cas
échéant y compris à la partie des prestations sous-traitée, soit au moment du dépôt
de l’offre, soit lorsque la demande de sous-traitance est présentée après ce dépôt. Le
rejet d’une offre anormalement basse n’est possible que si une procédure contradic-
toire avec le candidat concerné a été déclenchée au préalable. Les articles L. 2152-
6, R. 2152-3 à R. 2152-5, et R. 2193-9 pour les marchés ainsi que R. 2352-2 R. 2352-
3 pour les marchés de défense ou de sécurité prévoient une procédure de traitement
des offres suspectées d’être anormalement basses par l’acheteur. Ce dispositif per-
met de ne pas sanctionner l’offre basse, mais seulement l’offre anormale qui nuit à
la concurrence loyale entre les candidats et qui, si elle était retenue, risquerait de
mettre en péril la bonne exécution du marché ou de conduire à la conclusion d’ave-
nants en cours de marché.

ORSAY

Haro sur les
mégots

Un mégot met 15 ans pour se dégrader
complètement. Deux tiers d’entre eux
finissent dans la nature, sur les trottoirs
ou dans les égouts. Et si la ville recy-
clait une partie des mégots? C’est un
nouveau défi qu’elle s’est lancé avec la
société Mego! spécialisée dans le recy-
clage de mégots. Tous les mégots ne
pourront pas être recyclés, l’objectif
pour la ville est ici de sensibiliser aux
bons gestes pour lutter contre la pollu-
tion des mégots.
La chasse aux mégots à Orsay a com-
mencé il y a quelques mois déjà avec
l’opération nettoyage de printemps
menée notamment avec les écoles. Une
récolte puis un suivi du recyclage
avaient été organisés avec les écoliers.
Pour poursuivre dans cette dynamique
vertueuse, la ville a procédé en décem-
bre à l’installation de 6 cendriers collec-
teurs dans des zones fréquentées (la
Bouvêche, le Parc Boucher, la Poste…).
Collectés une fois par trimestre, ces
mégots seront acheminés vers un
entrepôt de Gennevilliers pour être
massifiés et envoyés à Bourg-Blanc à
proximité de Brest pour être recyclés.

Comment recycle-t-on un mégot?
• Séparation de la matière organique
(papier, tabac et cendres) de la matière
plastique (filtre).
• Dépollution du filtre dans un circuit
fermé. Les agents toxiques, de type
phénol et insecticide, sont évacués.
L’eau est à son tour dépolluée pour être
réutilisée dans les cycles suivants.
• Le filtre en acétate de cellulose est
séché puis fondu.
• La matière ainsi obtenue est thermo-
compressée pour former de nouveaux
objets, tels que des dessus des tabou-
rets, des pots, des pieds de table, des
palettes…

h
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SÈVRES

La future Cité des métiers d’art et du design

Le Département des Hauts-de-
Seine investit 12 M€ pour créer
une Cité des métiers d’art et du
design, dans un ensemble situé

en lisière du Domaine national de Saint-
Cloud et du site de Sèvres, Manufacture et
Musée nationaux.
Ce projet s’inscrit dans la Vallée de la
culture des Hauts-de-Seine. Conçu
comme un lieu ouvert et fédérateur,
avec pour ambition de développer les
techniques innovantes, ce nouvel équi-
pement contribuera à préserver, mais
aussi à valoriser les savoir-faire tradi-
tionnels de l’artisanat d’art. Il partici-
pera également à mieux faire connaître
le vaste domaine du design. Un atout
pour la dynamique culturelle du terri-
toire.
Le Département des Hauts-de-Seine s’at-
tache aussi à renforcer l’attractivité de
l’ensemble du site, par l’aménagement
d’une promenade paysagère qui s’étendra
de la Cité de la céramique à l’entrée du
Domaine national de Saint-Cloud, le long
de la route départementale
910, en entrée de la Ville
de Sèvres. Cet aménage-
ment permettra un accès à
la Cité des métiers d’art et
du design par la Prome-
nade des jardins afin de
simplifier l’accès du site
aux piétons et cyclistes.

Un projet culturel inno-
vant
La Cité des métiers d’art et
du design représente un
espace de 2600 m2 mis à
disposition des artisans
d’art, designers, en favori-
sant l’ouverture au public.
Elle a pour objectifs de
préserver les savoir-faire
traditionnels et contribuer

à développer des techniques et créations
innovantes, en favorisant les coopérations
entre disciplines. Territoire de tradition et
de culture où le patrimoine matériel et
immatériel est préservé avec un profes-
sionnalisme à la pointe du savoir-faire
dans l’excellence, à Sèvres, Versailles,
Sceaux notamment, ainsi que dans les
nombreux sites d’art. Les métiers d’art
déploient leurs compétences rares partout
dans des ateliers où s’exercent leur créati-
vité et leur maîtrise du geste dans une
grande variété de domaines. De nom-
breuses écoles dans les Hauts-de-Seine et
les Yvelines contribuent à former des
futurs artisans et designers. L’objectif est
aussi de pouvoir proposer à ces jeunes
professionnels des lieux d’exercices et de
rencontres pour accompagner le démar-
rage de leur activité. Territoire d’innova-
tion également, l’Ouest parisien voit se
développer des métiers qui allient inven-
tion de nouveaux matériaux, nouvelles
formes et nouveaux usages… Sources de
vitalité économique, sociale et culturelle,

ces professions, souvent métiers de pas-
sion et de reconversion, appellent des ini-
tiatives de soutien pour leur offrir des
lieux économiquement accessibles et des
environnements stimulants.

Un site emblématique
Le Département a choisi d’installer la
Cité des métiers d’art et du design sur un
site emblématique à la lisière de Sèvres –
Manufacture et Musée nationaux et du
Domaine national de Saint-Cloud, dans
deux bâtiments mitoyens classés Monu-
ments historiques. La Cité des métiers
d’art et du design prendra place dans les
bâtiments de l’ancienne école nationale
de la céramique, construits dans les
années 1930 et 1950 par les architectes
Roux-Spitz et Bruneau. Ces bâtiments
dont l’objet d’un bail emphytéotique avec
l’État signé en avril 2019. Leur réhabilita-
tion va être menée sous la maîtrise d’œu-
vre de l’agence Marie-Suzanne de Pon-
thaud, architecte en chef des monuments
historiques de Sèvres.

Hauts-de-Seine

C
D

 9
2

Ce nouvel équipement contribuera à préserver, mais aussi à valoriser les savoir-faire 
traditionnels de l’artisanat d’art. Il participera également à mieux faire connaître le vaste domaine du design.
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Ateliers, Fablab, showroom…
La Cité des métiers d’art et du design
représente un espace de 2600 m2 mis à
disposition des artisans d’art, designers,
mais aussi ponctuellement du public.
Une vingtaine d’ateliers seront créés
pour tous les types de métiers d’art et du
design : bois, métal, pierre, verre, tex-
tile, carton… De 30 à 110 m2, lumineux
et avec une grande hauteur sous pla-
fond, ils pourront accueillir de 1 à 6 arti-
sans sur deux niveaux. Pour favoriser
leur développement économique, le
Département mettra en place des loyers
à prix modérés, des baux d’occupation à
durée variable et des équipements en
machines numériques via un makerlab.
Par ailleurs, leur seront proposées des
offres de services (conseils juridiques,
en gestion, comptabilité, marketing…)
et des opportunités de rencontres avec
d’autres professionnels du secteur, des
intervenants étrangers, des étudiants en
art décoratif et en design… Des espaces
collectifs en rez-de-chaussée permet-
tront une animation du site, des
échanges et une ouverture au public
pour montrer, vendre, partager, diffuser,
former, se détendre…: des ateliers par-
tagés, un makerlab, un incubateur dédié
aux jeunes designers, un espace et
convivialité, et un showroom. Ces
espaces seront ouverts au public, pour
des expositions d’objets d’art et de des-
ign, workshops, rencontres, locations
d’espaces, mais aussi cafés/confé-
rences.

Renforcer l’attractivité de la vallée de
la culture des Hauts-de-Seine
À proximité des grands équipements cul-
turels structurants du territoire (La Seine
musicale, le Château de Versailles, le
Musée de Sèvres), de plusieurs moyens
de transport en commun (tramway,
métro, future gare du Grand Paris
Express) et de grands axes de circulation
automobile, la Cité des métiers d’art et
du design contribuera à l’attractivité de
l’Ouest parisien et à la dynamique cultu-
relle qui le caractérise. Elle nouera des

liens de complémentarité avec le réseau
des formations afin que l’ensemble de ce
maillage territorial dédié aux métiers
d’art et au design participe à la recon-
naissance et à l’essor de ces professions
exigeantes, partie prenante de l’excep-
tion culturelle française.

Les artisans d’art dans les Hauts-de-
Seine
Le Département des Hauts-de-Seine a
confié à la Chambre de Métiers et de
l’Artisanat de réaliser une étude sur les
artisans d’art dans les Hauts-de-Seine. Il
en est ressorti que le nombre d’artisans
d’art est en progression sur le territoire,
principalement dans les domaines de la
bijouterie, de la décoration et des arts
graphiques. Si les artisans pratiquant des
métiers anciens et rares (architecture,
mobilier, décoration, mode et acces-
soires) sont en diminution, une nouvelle
génération d’artisans d’art se développe.
Ces derniers réinterprètent des savoir-
faire traditionnels, détournent les maté-
riaux, collaborent avec les designers
(lunettes en ardoise & granit, marquete-
rie de paille, parquets métalliques…).
Par ailleurs, l’ancrage local des artisans
d’art est confirmé, du fait de leur relation
avec leur clientèle et leurs fournisseurs,
mais également des événements organi-
sés par leur commune d’implantation.
Les artisans d’art, en particulier les plus
jeunes d’entre eux, expriment leur sou-
hait de pouvoir échanger entre eux et tra-
vailler au quotidien avec des artisans de
disciplines différentes.

Budget et calendrier
Le Département des Hauts-de-Seine va
investir 12 M€ pour mener à bien ce pro-
jet. L’ouverture de la Cité des métiers
d’art et du design est prévue à l’automne
2021. Deux appels à candidatures seront
lancés en parallèle des travaux:
• à partir de juin 2020: vers des opéra-
teurs gestionnaires d’équipement;
• à partir de janvier 2021: vers les artisans
et designers.

Hauts-de-Seine 

LA DÉFENSE

De plus en plus
asiatique

Paris La Défense séduit de plus en
plus les fonds asiatiques, comme le
confirme le montant de leurs investis-
sements de près de 2,2 Mds d’Euros
en mois d’un an! En effet, 2018-2019
furent des années record, avec près de
6 Mds de dollars investis au sein du
Grand Paris, rétrogradant ainsi Lon-
dres en seconde position, avec plus de
la moitié des investissements, 3,3
Mds $, à Paris La Défense.
Quelques exemples majeurs : Icade
cède la moitié de la tour Eqho au
fonds sud-coréen NH Investment &
securities pour 365 M€; en mars, Uni-
bail-Rodamco Westfield cède la tour
Majunga pour 850 M€ à un consor-
tium sud-coréen ; en octobre, CNP
Assurances cède la tour EDF au fonds
singapourien GIC pour 550 M€.
Les raisons d’un tel engouement
Dans le contexte du Brexit, Paris La
Défense reste une valeur sûre pour des
investisseurs à la recherche de rende-
ments compétitifs et d’un environne-
ment stable. Mais c’est aussi le signe
de son attractivité renouvelée. Pour
Marie-Célie Guillaume, directrice
générale de Paris La Défense, « Les
très forts investissements publics pour
la rénovation du quartier, la stratégie
de diversification de Paris La Défense
et le taux de vacance actuel sont
autant de signaux positifs pour les
marchés ».
Dans ce contexte plus que favorable,
Paris La Défense et ses partenaires
étaient présents pour deux rencontres
organisées à Séoul puis à Hong Kong
lors du Mipim Asia, en novembre der-
nier, l’occasion de présenter les
opportunités de Paris La Défense, ses
projets et perspectives à des investis-
seurs et représentants de grandes
entreprises asiatiques.
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GARE DE SAINT-DENIS

Imagine Pleyel

Àl’occasion du Salon de l’Im-
mobilier d’Entreprise, en
décembre dernier, la Société
du Grand Paris a lancé l’appel

à projets Imagine Pleyel pour la concep-
tion, l’aménagement et l’exploitation
d’un lieu d’innovation culturelle et
sociale de 5 000 m2 situé dans les quatre
étages de la future gare Saint-Denis
Pleyel.
Pour réaliser son cahier des charges, la
Société du Grand Paris s’est entourée
d’experts de la culture, de la ville et de
l’innovation (José Manuel Gonçalvès,
Thierry Paquot, Didier Fusillier, Jana
Revedin) et a travaillé en lien étroit
avec la Ville de Saint-Denis et le terri-
toire de Plaine Commune. La
démarche reçoit également le soutien
de la Région Ile-de-France, du minis-
tère de la Culture et du Comité d’Orga-
nisation des Jeux olympiques 2024.
Imagine Pleyel invite les investisseurs,
opérateurs culturels, acteurs de l’inno-
vation et du commerce, à penser un
équipement portant l’ambition de pro-
mouvoir et élargir l’accès à la culture

pour tous et partout dans la métropole.
Ce lieu d’innovation culturelle et
sociale pourra combiner activités de
diffusion, de production et de pratiques
culturelles, offres commerciales et
marchandes, voire des activités de for-
mation compatibles avec un modèle
économique solide et durable. Le nou-
vel équipement devra s’inscrire dans
les dynamiques culturelles en marche
sur le territoire de Plaine Commune, du
Département de la Seine-Saint-Denis,
de la Région et de la Métropole du
Grand Paris et ainsi s’articuler avec le
développement mixte des projets envi-
ronnants.
Le projet devra reposer sur une pro-
grammation permanente et événemen-
tielle qui encourage la créativité et l’in-
teraction avec un public large et divers.
Conçu dans un esprit d’ouverture,
d’évolutivité et d’hybridation, le projet
pourra croiser pratiques artistiques,
culturelles, associatives ou sportives.
Plusieurs thématiques ont déjà été
identifiées à ce jour : le lien entre art,
images et technologies ; le sport, la

santé et le bien-être ; le lien entre ville,
technologie et développement urbain ;
l’héritage des Jeux olympiques de
Paris 2024 ; les cultures urbaines, les
musiques actuelles et les nouvelles
formes de spectacle vivant ; l’art et ses
pratiques. Les candidats demeurent
libres de proposer leurs propres
concepts.
L’enjeu de cet appel à projets est
d’imaginer « la gare augmentée du
XXIe siècle », un espace qui soit à la
fois un lieu de mobilité et un lieu de
destination pour les habitants du quar-
tier, du Grand Paris et pour les tou-
ristes.

La gare Saint-Denis Pleyel
La gare Saint-Denis Pleyel du Grand
Paris Express est située sur la com-
mune de Saint-Denis, à proximité
immédiate de Saint-Ouen et de l’Île-
Saint-Denis. Ce pôle unique connecte
les lignes 14, 15, 16 et 17 du nouveau
réseau de métro. Avec quatre accès,
dont un depuis le futur Franchissement
Urbain Pleyel qui reliera les quartiers
Pleyel et La Plaine, elle accueillera
250 000 voyageurs par jour, la fréquen-
tation la plus importante des nouvelles
gares du Grand Paris Express.
Avec des quais situés à 28 m sous terre
et neuf niveaux, dont quatre souter-
rains, la gare Saint-Denis Pleyel offre
une correspondance intelligente aux
lignes 14, 15, 16 et 17. Le niveau -3 est
une plateforme d’échange interlignes
où la générosité des volumes et l’am-
biance apaisée contribuent à la lisibilité
des parcours. Le RER D de la gare
Stade de France–Saint-Denis est atteint
via le Franchissement Urbain Pleyel,
un ouvrage exceptionnel de 300 m de
long pour piétons et véhicules, agré-
menté de commerces et services.
La gare Saint-Denis Pleyel et le Fran-
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Imaginer « la gare augmentée du XXIe siècle », un espace qui soit à la fois un lieu de mobilité 
et un lieu de destination pour les habitants du quartier, du Grand Paris et pour les touristes.

Seine-Saint-Denis
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PLAINE COMMUNE

Paris 2024 au Front populaire

Le conseil d’administration du
Comité d’organisation des Jeux
olympiques et paralympiques
Paris 2024 a adopté la proposition

du déménagement de son siège, dès la fin
de l’année 2020, depuis Paris vers le quartier
intercommunal du Front populaire (Auber-
villiers-Saint-Denis). Après des visites sur
plusieurs sites de notre territoire, l’immeuble
qui a été choisi, le Pulse, propriété d’Icade
s’est imposé nettement. Sa localisation sur
la place du Front populaire, au pied de la
station de la ligne 12 (qui offre une bonne
desserte et se trouve totalement accessible
aux PMR), sa morphologie et son esthé-
tique, son exemplarité environnementale et
son ancrage territorial dans un quartier
mixte, tertiaire, résidentiel et universitaire
ont été décisifs.
Plaine Commune se félicite du choix de
Paris 2024 de s’installer en Seine-Saint-
Denis, à proximité du village des athlètes
et de plusieurs sites olympiques et para-
lympiques majeurs, au cœur d’un quartier
symbole de la reconversion du territoire
de Plaine Commune et qui porte déjà le
sceau de l’olympisme. Rappelons-nous
que pour la candidature de la ville de
Paris aux Jeux de 2012, devait s’installer
dans ce quartier des « pavillons multi-
sports » pour accueillir une dizaine de
sports olympiques et paralympiques.

Cette installation est une excellente nou-
velle en termes d’image, de dynamisme
économique et commercial pour ce quar-
tier mixte qui accueille le parc d’Icade, de
nombreux immeubles résidentiels et une
partie du pôle Condorcet, l’un des plus
grands campus européens dans le
domaine de la recherche en sciences
humaines et sociales. Cette installation
est une bonne nouvelle également pour le
territoire de Plaine Commune dans son
ensemble et une opportunité de mieux
faire connaître le projet olympique dans
notre département et d’y associer toutes
ses forces vives (habitants, entreprises,
acteurs associatifs ou sportifs, etc.).
« Nous sommes prêts à jouer tout notre
rôle pour accueillir ici à Aubervilliers et
Saint-Denis dans les meilleures condi-
tions les salariés de Paris 2024, comme
nous avons déjà su le faire avec d’autres
grandes entreprises, a déclaré Patrick
Braouezec, président de Plaine Com-
mune. Ce partenariat doit être mutuelle-
ment profitable au projet olympique et au
projet de territoire. Paris 2024 pourra pui-
ser son inspiration dans la capacité d’in-
novation des acteurs locaux, notamment
les acteurs de l’Économie sociale et soli-
daire, élargir son vivier de talents et nouer
des liens de plus en plus étroits avec les
habitants et acteurs locaux. »

Seine-Saint-Denis 

D
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Une excellente nouvelle en termes d’image, de dynamisme économique et commercial pour ce quartier.

chissement urbain Pleyel, dont la par-
tie piétonne sera en service pour les
Jeux olympiques 2024, désenclaveront
ce territoire aujourd’hui coupé par le
faisceau ferroviaire de Paris nord et les
autoroutes A1 et A86. Parallèlement à
cette transformation, un ambitieux
projet urbain de 340 000 m2 d’immeu-
bles est développé par Plaine Com-
mune et la Ville de Saint-Denis autour
de la gare et la transformation de la
Tour Pleyel en complexe hôtelier est
entamée. Les nouvelles connexions et
les nouveaux logements, bureaux,
commerces et espaces verts de ce quar-
tier métamorphoseront radicalement le
paysage urbain grand-parisien.

À propos de la Société du Grand Paris
La Société du Grand Paris est l’entre-
prise publique créée par l’État dont la
mission est de piloter le déploiement et
le financement du Grand Paris
Express. Elle assure la construction
des infrastructures qui composent le
réseau et acquiert, pour le compte
d’Île-de-France Mobilités, les maté-
riels roulants qui le parcourront. Futur
métro du Grand Paris, le Grand Paris
Express est le plus grand projet d’in-
frastructure et d’aménagement d’Eu-
rope. Avec 200 kilomètres de réseau, le
projet prévoit la création de quatre
nouvelles lignes autour de Paris, le
prolongement de la ligne 14, la
construction de 68 gares et l’aménage-
ment de nouveaux quartiers autour de
ces futurs pôles urbains.

Calendrier
• Décembre 2019 : lancement de la
consultation.
• 15 mai 2020 : remise des candida-
tures.
• Été 2020: désignation des candidats
retenus.
• Automne 2020: remise des offres et
ateliers avec les candidats.
• Début 2021 : désignation du lauréat.
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DÉPARTEMENT

Lauréats solidaires

Supermarché citoyen, auto-
construction, raccrochage profes-
sionnel, sensibilisation aux enjeux
climatique, rallye pédestre pour la

qualité de l’air, laboratoire itinérant de
réemploi, les actions innovantes portées
par 28 lauréates et lauréats des appels à
projets du Département ont été présentées
et récompensées le 17 décembre dernier.
Utiles à la population, les projets retenus
devraient permettre le maintien et la créa-
tion de 29 emplois non délocalisables. En
Val-de-Marne, l’économie sociale et soli-
daire (ESS) regroupe plus de 2850 struc-
tures et plus de 38000 emplois.
Du côté de l’ESS, l’appel à projets lancé
par le Département a permis de soutenir
au total 13 projets. Le Département choi-
sit ainsi d’aider à l’émergence de nou-
velles formes de consommation, d’inser-
tion professionnelle des publics les plus
fragiles (décrochage scolaire, précarité,

handicap…), d’insertion sociale des
populations roms avec un projet d’auto-
construction… À noter, l’émergence
d’un nouveau public précarisé : les
jeunes investis dans les jobs ubérisés qui
sont concernés par un projet d’accompa-
gnement vers des emplois durables.
Enveloppe totale pour les projets rete-
nus: 100000 euros.
Avec la 4e édition de l’appel à projets en
faveur de Climat, le Département se posi-
tionne aux côtés des forces vives du ter-
rain et des citoyens. Des projets inno-
vants de sensibilisation à l’écologie, de
préservation de l’environnement, à desti-
nation des jeunes, des familles et dans
tous types de quartiers, permettent de
tendre vers une société plus responsable.
La collectivité traduit ainsi son action en
réponse aux enjeux environnementaux
en Val-de-Marne et de leurs impacts
sociaux qui nous concernent tous et

toutes. Enveloppe totale pour les projets
retenus: 30000 euros.

Les 13 lauréats de l’appel à projets de
développement social et solidaire
• Courage le Groupe, pour l’étude de fai-
sabilité pour l’ouverture d’une boulange-
rie à Vitry-sur-Seine.
• ESS Club, pour l’accompagnement des
jeunes auto-entrepreneurs dans les quar-
tiers prioritaires à Alfortville.
• Atelier 15, pour l’étude de faisabilité
afin de développer un modèle d’habitat
pour les personnes en difficulté.
• La P’tite Pagaille, pour l’ouverture
d’une boutique en lien avec la ressource-
rie La Pagaille.
• Les amis de la Cour Cyclette, pour la
mise en place d’une logistique écolo-
gique du dernier kilomètre à Alfortville.
• Éveil Parents Enfants, pour la création
d’un lieu d’accueil parents/enfants

D
. R

.

En Val-de-Marne, l’économie sociale et solidaire regroupe plus de 2850 structures et plus de 38000 emplois.

Val-de-Marne
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Val-de-Marne 

adapté aux troubles cognitifs et autis-
tiques à Ivry-sur-Seine.
• Coquelicoop, pour la création d’un
supermarché coopératif visant la
consommation responsable à Fresnes.
• La Crapa'hutte, pour la création d’un
centre autour de la parentalité à l’es-
pace Ilithye de Vitry-sur-Seine.
• Sud Paris Soleil, pour la production
locale d’énergie solaire et le développe-
ment de la résilience des territoires à
Cachan.
• Collectif Résonance, pour l’accompa-
gnement social, culturel et artistique
des jeunes en difficulté à Villiers-sur-
Marne et Saint-Maur-des-Fossés.
• Faire, pour la formation au numérique
et l’insertion professionnelle dans les
quartiers prioritaires (Villejuif,
Fresnes, l’Haÿ-les-Roses).
• Alpha, pour le développement d’un
service favorisant la montée en compé-
tence des travailleurs handicapés du
milieu protégé à l’Haÿ-les-Roses.
• Cultures du cœur, pour la découverte
des métiers liés au spectacle pour des
personnes en situation d’insertion pro-
fessionnelle issues des quartiers poli-
tiques de la ville.

Les 15 lauréats de l’appel à projets
en faveur du climat
• J’aime le vert et les amis de la cour
cyclette pour la mise en place d’un
grand jeu collaboratif « Familles à ali-
mentation positive ».
• Coordination Eau Ile-de-France avec
la mise en œuvre des chantiers eau et
climat à Champigny-sur-Marne, projet
de formation à la restauration du cycle
de l’eau.
• La maison des Jeunes et de la Culture
Louis-Lepage pour la création de la
Partagerie, lieu de partage, éducatif et
culturel à Nogent-sur-Marne.
• Citoyens pour le Climat avec la sensi-
bilisation aux enjeux climatiques en
Val-de-Marne grâce au Kiosque des
sciences. Projet coup de cœur citoyen.
• Art science 21 pour le projet de fabri-

cation d’instruments de musique issus
de plastiques récupérés, avec l’artiste
Pierre Estève et les élèves d’une classe
du collège AmédéeLaplace à Créteil.
• Adesaf avec « Le climat, un même
combat ici et là-bas » projet de classe
basé sur le partage et l’organisation
d’actions de développement durable
entre des élèves de collèges et de Lycée
en Val-de-Marne et à Sangha, au Mali.
• Wimoov pour le développement de la
pratique du vélo dans des quartiers
« politique de la ville » et plus particu-
lièrement par les femmes, à travers
l’initiative « Quartier en selle ».
• Unis Cité Ile-de-France pour le projet
de sensibilisation à l’environnement
par des jeunes en service civique dans
les villes de Vitry-sur-Seine et d’Alfort-
ville.
• Vivacité Ile-de-France avec les
balades rallyes pédestres à Ivry-sur-
Seine et les actions de sensibilisation
aux enjeux de la qualité de l’air « Air
comme rallye ».
• Attac 94 avec le projet de rencontres
dans différentes villes du Val-de-Marne
pour sensibiliser à la défense du climat et
à la justice sociale « 94 ça chauffe ».
• Association des Études et Développe-
ment et La cité du développement dura-
ble pour l’organisation de la journée
verte d’activités et de sensibilisation au
jardin d’agronomie Tropicale de Paris.
• Pik Pik l’environnement avec le pro-
gramme de sensibilisation « Moins de
pollution chez moi » dans un quartier de
Vitry-sur-Seine.
• Terravox avec la création du « Looplab »
laboratoire itinérant permettant à certains
déchets de vivre une seconde vie.
• La Maison du conte et la ville de Che-
villy-Larue pour le projet d’exposition
« Basculement des mondes » à la maison
des arts plastiques Rosa-Bonheur.
• Global Reporters avec la création d’ou-
tils pédagogiques et d’un partenariat
avec des jeunes d’autres pays pour met-
tre en place, ensemble, des projets de
développement durable.

ALFORTVILLE

Crèche agrandie

Christian Favier, président du
Conseil départemental du Val-de-
Marne et Marie Kennedy, vice-prési-
dente du Conseil départemental délé-
guée à la petite enfance et à la
protection maternelle et infantile, ont
visité la crèche Louis-Blanc à Alfort-
ville, à l’occasion de la finalisation de
la première phase des travaux.
Entamée fin juin, la première phase
de travaux a permis de moderniser les
sections des moyens et des grands,
tandis que la seconde phase de tra-
vaux, échelonnée de juillet 2020 à
décembre 2020, aura pour objectif de
réaménager et d’agrandir les sections
bébés et grands bébés. À terme, 10
places supplémentaires seront créées,
permettant à la crèche d’accueillir 70
petits Alfortvillais contre 60
aujourd’hui. Au total, le Département
proposera à Alfortville 185 places
d’accueils.
Après l’inauguration de la crèche
Michèle Boulay au Plessis-Trévise,
de nouveaux chantiers sont en cours
pour livraison en 2020 avec les
crèches agrandies et relocalisées à
Orly et Chevilly-Larue. Les travaux
de la nouvelle crèche départementale
de Champigny-sur-Marne ont com-
mencé en septembre 2019. Enfin, la
finalisation de la première phase des
travaux de la crèche départementale
Louis Blanc d’Alfortville traduit une
nouvelle avancée du plan « 500
places en crèche », conformément à
l’engagement pris devant les Val-de-
Marnais.
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75 - PARIS75 - PARIS

CHANGEMENT PATRONYMIQUE

NANA Claude Henry Monnier né(e) le 
23/09/1992 à MONTFERMEIL dans le 
département 93 (France), demeurant 50 
Rue Jeanne D’arc 75013 PARIS 13, dé-
pose une requête auprès du Garde des 
Sceaux à l’effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Nana Monnier
131985

M. MILLÉ Alexis agissant au nom de 
son enfant mineur MILLÉ Aloïs né(e) le 
26/01/2018 à PARIS dans le départe-
ment 75014 (France), demeurant 81 Rue 
De Gergovie 75014 PARIS, dépose une 
requête auprès du Garde des Sceaux à 
l’effet de substituer à son nom patrony-
mique celui de Millé Quirós
132660

AVIS DE CONSTITUTION

Par acte ssp en date du 15/11/2019, il a 
été constitué une SARL unipersonnelle
Dénomination :

PAREXPERT
Siège social : 44, Rue Saint-maur 75011 
PARIS
Capital : 10000 €
Activités principales : exercice de la 
profession d’expert-comptable et des 
opérations rattachées et non prohibées 
par la réglementation professionnelle.
Durée : 99 ans
Gérance : Mme MULLER NADIN Valérie 
44, Rue Saint-maur 75011 PARIS
Immatriculation au RCS de PARIS
132369

Par acte ssp en date du 19/07/2019, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

HAYA RAF
Siège social : 7 Rue Des Dames 75017 
PARIS 17
Capital : 1000 €
Activités principales : services de 
cartes grises et achat vente de véhicules 
et de pièces détachées
Durée : 99 ans
Gérance : M. KETTOUCH Abderaouf 7 
Rue Des Dames 75017 PARIS 17
Immatriculation au RCS de PARIS
132378

Suivant un acte ssp en date du 
02/01/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

OSKARE CAPITAL SAS
Siège social : 154 Rue De Lourmel 
75015 PARIS 15
Capital : 100000 €
Activités principales : 
- le conseil pour les affaires, et autres 
conseils de gestion et plus particulière-
ment toutes prestations d’assistance de 
services et de conseils aux entreprises 
dans les domaines du: développement 
commercial, de la stratégie et/ou place-
ments fi nanciers 
Durée : 99 ans
Président : M. OUIMET-STORRS 
Alexandre Antony 154 Rue De Lourmel 
75015 PARIS 15
Directeur général : M. INSALACO 
Gaetano Catino 65 Boulevard Garibaldi 
75015 PARIS 15
Immatriculation au RCS de PARIS
132470

Par acte ssp en date du 02/10/2019, il a 
été constitué une SARL unipersonnelle
Dénomination :

MANUFACTURE 
INDUSTRIELLE DU FROID

Siège social : 1 Boulevard Victor 75015 
PARIS 15
Capital : 100.000 €
Activités principales : etudes, installa-
tions et entretiens concernant la climati-
sation et la plomberie.
Durée : 99 ans
Gérance : M. LAHLOU Ahmed Golf City 
Villa 147 La Ville Verte, Bouskoura 20000 
CASABLANCA, résidant à l’étranger et 
M. LAHLOU Yassir Résidence Litoral 
N46, Dar Bouazza 20000 CASABLANCA, 
résidant à l’étranger
Immatriculation au RCS de PARIS
132478

AVIS DE CONSTITUTION

Par acte SSP en date du 29/11/2019, il a 
été constitué une SARL dénommée: RE-
NOV CONFORT - Objet social : Le 
négoce de tous produits ou procédés 
contribuant à l’amélioration de l’habitat, 
les équipements de conforts (systèmes 
de ventilation, chauffage, isolation, trai-
tement de l’eau) - Tous travaux de réno-
vation, d’installation d’équipements sani-
taire et d’isolation. Siège social : 34, rue 
Poncelet 75017 Paris - Capital : 30.000 
euros - Gérance : M Adriano MOURA 
RODRIGUES demeurant 34, rue Pon-
celet 75017 Paris - Durée : 99 ans à 
compter de son immatriculation au RCS 
de Paris.
131549

Par acte SSP du 16.12.2019 il a été 
constitué une SARL dénommée : BAYLO 
SARL au capital de 20000€ Siège so-
cial : 221 rue Lafayette 75010 Paris Du-
rée : 99 ans Objet : Bureau d’études tout 
projet. Conseil, gestion, prestation de 
service, création, réalisation, rénovation, 
fi nition, exploitation, commercialisation, 
gestion et contrôle de ses projets. Achat, 
vente, location, import-export, négoce 
international sous toutes ses formes de 
tous produits, matériaux, matériels et 
accessoires liées directement ou indirec-
tement à ses projets. La représentation 
commerciale, la perception de commis-
sion d’honoraires ou tous autres revenus 
relatifs à ses projets. Gérant : Mr BAEV 
Ivaylo demeurant 1 rue de Flandre 93290 
Tremblay en France. Immatriculation au 
RCS de Paris
132014

Suivant un acte ssp en date du 
11/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

BINTOU
Enseigne : AUJOURD’HUI
Siège social : 3 Rue Letort 75018 PARIS 
Capital : 3000 €
Activités principales : exploitation de 
tous fonds de commerce de restaura-
tion, épicerie fi ne avec vente de boissons 
alcoolisées des 2ème et 3ème groupes, 
à consommer sur place ou non ; vente 
en salle d’aliments et de boissons alcoo-
lisées ou non, à consommer en l’état ou à 
transformer ; organisation de réceptions 
et évènements.
Durée : 99 ans
Président : Mme GIAMBAGLI MARIE 2 
Rue Desportes 93400 ST OUEN
Cession d’actions : soumise à agrément
Exercice du droit de vote : Une action 
égale une voix
Conditions d’admission aux assem-
blées : etre actionnaire
Immatriculation au RCS de PARIS
132396

Suivant un acte ssp en date du 
29/11/2019, il a été constitué une SCI
Dénomination :

ALD GROUPE
Siège social : 210 Boulevard Voltaire 
75011 PARIS 11
Capital : 8000 €
Activités principales : la gestion de 
biens immobiliers, leur administra-
tion,leur acquisition, leur mise en valeur 
par location, vente ou autre.
Durée : 99 ans
Gérant : M. QIU Franck 210 Boulevard 
Voltaire 75011 PARIS
Cession de parts sociales : soumise à 
agrément
Immatriculation au RCS de PARIS
132604

Suivant un acte ssp en date du 
04/10/2019, il a été constitué une SAS
Dénomination :
JOSIANE PARIS OPTIQUE

Siège social : 11 Bis Rue Eugene Jumin 
75019 PARIS 19
Capital : 15000 €
Activités principales : activité d’op-
tique, d’opticien, de lunetier à savoir la 
vente et le montage de verres correc-
teurs, la vente de lunettes, de lentilles de 
contact, la vente de produits d’entretien 
pour les lunettes et les lentilles.
Durée : 99 ans
Président : M. TOUBAL SAMY 121 Rue 
De La Réunion 75020 PARIS 20
Directeur général : M. TOUBAL JERE-
MY 17, Rue Louis Blanc 75010 PARIS 10
Immatriculation au RCS de PARIS
132301

Suivant un acte ssp en date du 
25/10/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

SUPER PROS 
SERVICES-PLUS

Sigle : S.P.S.P
Siège social : 142 Rue De Clignancourt 
75018 PARIS 18
Capital : 3000 €
Activités principales : nettoyage indus-
triel, nettoyage de bureaux, magasins, 
restaurants, hôtels, parties communes, 
sortie de poubelles.
Durée : 99 ans
Président : Mme YAMDJEU NGAGOM 
Gisèle 30 Rue Buissonnière 77600 BUS-
SY ST GEORGES
Immatriculation au RCS de PARIS
132329

Suivant un acte ssp en date du 
20/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

H’RENOV
Siège social : 7 Rue Des Islettes 75018 
PARIS 18
Capital : 100 €
Activités principales : commercialisa-
tion, pose et installation (en sous-trai-
tance) dans le bâtiment de tous produits 
non réglementés
Durée : 99 ans
Président : M. BOUALI Hocine 7 Rue 
Des Islettes 75018 PARIS 18
Immatriculation au RCS de PARIS
132350

Suivant un acte ssp en date du 
29/11/2019, il a été constitué une SAS
Dénomination :

GAH
Siège social : 19 Rue Feutrier 75018 
PARIS 18
Capital : 500 €
Activités principales : peinture électrici-
té plomberie maçonnerie.
Durée : 99 ans
Président : M. GHENNAI AHMED 47 Rue 
Maex Dormoy 75018 PARIS 18
Immatriculation au RCS de PARIS
132367

Suivant un acte ssp en date du 
23/12/2019, il a été constitué une SAS
Dénomination :
ALTANA DEVELOPPEMENT
Siège social : 66, Avenue Des 
Champs-elysées 75008 PARIS 08
Capital : 1000 €
Activités principales : conseil, accom-
pagnement particuliers, entreprises, col-
lectivités, organismes publics ou privés
assistance stratégique, organisation-
nelle, management, gestion, formation, 
ressources humaines, prospection éco-
nomique, technique, audit, expertise.
Durée : 99 ans
Président : M. CHERY-EMMANUEL 
RAYMOND Quartier Dede 97215 RI-
VIERE SALEE
Immatriculation au RCS de PARIS
132370

Suivant un acte ssp en date du 
27/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

SMPC CLEANING
Siège social : 10 Rue De Penthièvre 
75008 PARIS 08
Capital : 5000 €
Activités principales : tous travaux de 
plomberie et de rénovation intérieure de 
locaux pour particuliers et profession-
nels. tous travaux de nettoyage indus-
triels ; toutes prestations de services non 
réglementées.
Durée : 99 ans
Président : M. NAGOUDI SOUHEIB 62 
Rue Charles Gustave Stoskopf 94000 
CRETEIL
Cession d’actions : Libre
Immatriculation au RCS de PARIS
132375

Suivant un acte ssp en date du 
23/08/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

BELCLEAN
Siège social : 9 Rue Anatole De La Forge 
75017 PARIS 17
Capital : 1500 €
Activités principales : le nettoyage cou-
rant de bâtiments et remises en état pour 
particuliers,sociétés,syndic d’immeubles 
et collectivités.
Durée : 99 ans
Président : M. BELKESSA Nabil 117 
Avenue Pierre Mendes 49240 AVRILLE 
Directeur général : M. BELKESSA Na-
bil 117 Avenue Pierre Mendes 49240 
AVRILLE
Immatriculation au RCS de PARIS
132411

Suivant un acte ssp en date du 
26/12/2019, il a été constitué une SAS
Dénomination :

PRESTATION 
REALISATION INNOVATION 

MAINTENANCE ETUDE 
PARIS

Sigle : PRIME
Nom commercial : PRIME
Siège social : 17 Rue Dumont D’urville 
75116 PARIS 16
Capital : 1000 €
Activités principales : transactions sur 
immeubles et fonds de commerce
Durée : 99 ans
Président : M. BLIN GREGORY 3 Rue 
Gambetta 77400 THORIGNY SUR 
MARNE
Cession d’actions : Agrément
Immatriculation au RCS de PARIS
132414
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Suivant un acte ssp en date du 
12/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

QUANTIVIA ADVISORY
Siège social : 157 Boulevard Davout 
75020 PARIS 20
Capital : 1000.00 €
Activités principales : conseil en syste-
mes et logiciels informatiques
Durée : 99 ans
Président : M. SBAI MOHAMMED 157 
Boulevard Davout 75020 PARIS
Cession d’actions : SOUMISE A AGRE-
MENT
Immatriculation au RCS de PARIS
132423

Suivant un acte ssp en date du 
31/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

STL INVEST
Siège social : 20-28 Avenue D’ivry 
75013 PARIS 13
Capital : 100 €
Activités principales : intermédiaires de 
commerce
Durée : 99 ans
Président : M. TAIEB Sacha Louis Salo-
mon 20-28 Avenue D’ivry 75013 PARIS 
13
Cession d’actions : Libre
Immatriculation au RCS de PARIS
132445

Suivant un acte ssp en date du 
25/12/2019, il a été constitué une SAS
Dénomination :

LENNY
Siège social : 121 Avenue Simon Bolivar 
75019 PARIS 19
Capital : 1000 €
Activités principales : salon de coiffure 
manucure accessoires d esthétique et de 
mode 
Durée : 99 ans
Président : Mme ICHAI ÉPOUSE HAZAN 
Sharon Simone 28 Allée Georges Reci-
pon 75019 PARIS 19
Immatriculation au RCS de PARIS
132485

Par acte sous seing privé en date du 
20 août 2019, il a été constitué une SE-
LARL :
Dénomination : 

ORMILLIEN MONEY
Capital social : 83.000 euros
Siège social : 10, rue Marbeuf, 75008 
Paris
Co-Gérant : François ORMILLIEN, de-
meurant 20, rue de la Comète, 75007 
Paris
Co-gérant : Serge MONEY, demeurant 
107, rue Molière, 94200 Ivry-sur-Seine
Objet social : Cabinet d’avocats
Durée : 99 ans
Immatriculation au RCS de Paris
132595

Suivant un acte ssp en date du 
19/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

LSTI RETOUCHES
Siège social : 126 Rue Felix Faure 75015 
PARIS 15
Capital : 1000 €
Activités principales : retouches repa-
ration transformations de vetements et 
depot de pressing
Durée : 99 ans
Président : M. HADDAD ISAAC 9 Im-
passe Rohri 94800 VILLEJUIF
Cession d’actions : LIBRE
Immatriculation au RCS de PARIS
132542

Suivant un acte ssp en date du 
31/12/2019, il a été constitué une SAS
Dénomination :

DROVEL
Siège social : 25 Rue D’amsterdam 
75008 PARIS 08
Capital : 1000 €
Activités principales : toute activité de 
la photographie industrielle et publici-
taire, du montage vidéo et sa commer-
cialisation sous toute forme de distribu-
tion et plus généralement toutes autres 
activités pouvant se rattacher directe-
ment ou indirectement à l’objet social ou 
à tout objet similaire ou connexe
Durée : 99 ans
Président : Mme TARDIVEL TIANA 25 
Rue D’amsterdam 75008 PARIS 08
Directeur général : M. FREZALS THI-
BAUT 25 Rue D’amsterdam 75008 PA-
RIS 08
Cession d’actions : soumise à agrément
Immatriculation au RCS de PARIS
132531

Suivant un acte ssp en date du 
02/01/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

MFL PHOTO
Siège social : 2 Rue Xaintrailles 75013 
PARIS 13
Capital : 1000 €
Activités principales : la prise de vues 
photographiques en extérieur, en inté-
rieur ou en studio, adaptées à des appli-
cations bien identifi ées nécessitant une 
compétence technique spécifi que ou 
celles comportant une dimension artis-
tique ou culturelle prédominante.
Durée : 99 ans
Président : M. FIOL LIER Mathieu 2 Rue 
Xaintrailles 75013 PARIS 13
Cession d’actions : Toute cession d’ac-
tions à un tiers est soumise à l’agrément 
de la société après exercice du droit de 
préemption au profi t des actionnaires.
Exercice du droit de vote : une action 
égale une voix
Immatriculation au RCS de PARIS
132583

Suivant un acte ssp en date du 
26/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

AGAR EVENT
Siège social : 02 Passage Brady 75010 
PARIS 10
Capital : 1200 €
Activités principales : la creation et 
concept des evenmentiel,webmaster 
infographiste,webdesigner,la commer-
cialisation accessoires et objets de de-
coration l’activite creation,de travaux 
et de conseil en decoration interieur et 
exterieur.
Durée : 99 ans
Président : M. PONNOUSSAMY MIKE-
STEVEN 36 Rue Raphael 93600 AULNAY 
SOUS BOIS
Immatriculation au RCS de PARIS
132678

Par acte SSP du 02/01/2020, est consti-
tutée une SASU au capital de 3 000 € : 
Dénomination : 

EDINOMIS 
Durée : 99 ans 
Siège social : 28 rue du Chemin Vert, 
75011 PARIS 
Objet : Prestations auprès de sociétés 
sous forme de conseil ou d’audit orga-
nisationnel ; Interventions auprès de so-
ciétés pour la réalisation de formation ; 
Prestation auprès de sociétés sous 
forme de développement, d’édition et 
d’hébergement d’outils informatiques ; 
Publication d’étude et de travaux de 
recherche et développement dans le 
domaine de l’informatique, plus parti-
culièrement concernant les systèmes 
cryptographiques, la réalité augmentée 
la modélisation temporelle et la mobilité 
informatique. 
Président : Yannis VARNI, 37 rue Saint-
Maur, 75011 PARIS 
Immatriculation au RCS de PARIS. 
132406

Suivant un acte ssp en date du 
18/11/2019, il a été constitué une SAS
Dénomination :

ABSOLUTE GREEN
Siège social : 7 Place De La Madeleine 
75008 PARIS 08
Capital : 1000 €
Activités principales : activité de socié-
tés holding, achat/vente de biens mo-
biliers et immobiliers, conseil, études et 
plus largement tout service relatifs aux 
certifi cats d’économies d’énergie, toutes 
opérations industrielles et commerciales, 
la participation, directe ou indirecte, de 
la société dans toutes opérations fi nan-
cières, immobilières ou mobilières ou en-
treprises commerciales ou industrielles 
pouvant se rattacher à l’objet social ou à 
tout objet similaire ou connexe.
Durée : 99 ans
Président : ADAR CAPITAL, SA au ca-
pital de 112254 €, RCS RCS LUXEM-
BOURG B187886 45-47 Boulevard De 
La Petrusse L2320 LUXEMBOURG, re-
présentée par COHEN MICHAEL
Cession d’actions : soumise à agrément
Immatriculation au RCS de PARIS
132397

MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL

TOPOS

SARL unipersonnelle 
au capital de 1000 €

Siège social : 40 Rue De La Vega
75012 PARIS 12

800 781 312 RCS de PARIS

En date du 19/11/2019, il a été décidé 
d’augmenter le capital de 99000 € par 
incorporation de réserves et de report 
à nouveau et par élévation de la valeur 
nominale des parts pour le porter à 
100000 €.
Articles n°6 et 7 des statuts modifi és en 
conséquence
Mention au RCS de PARIS
132316

NOMINATION, AJOUT 
OU DÉMISSION POUR ORDRE

FUFADA

SARL au capital de 5000 €
Siège social : 57 Boulevard De 
Strasbourg 75010 PARIS 10

821179397 RCS de PARIS

Par AGE du 26/12/2019, il a été dé-
cidé de nommer nouveau gérant M. 
SIBY AMARA demeurant 69 Rue Du 
Landy 93210 ST DENIS à compter du 
26/12/2019 en remplacement de Mme 
BARADJI AMINATA démissionnaire
Mention au RCS de PARIS
132321

YARA FRUITS 

SARL au capital de 2500 €
Siège social : 4, Rue Henri Murger 

75019 PARIS 19
532692902 RCS de PARIS

Par AGE du 01/12/2019, il a été décidé 
d’accepter la démission de M. SMAIL 
Mounir à compter du 01/12/2019. M. 
Mohamed Wagih Mahmoud EL BAR-
DAWEL reste seul gérant de la société.
Mention au RCS de PARIS
132351

SECURIS SECURITY

SARL unipersonnelle 
au capital de 2000 €

Siège social : 85 Boulevard Davout 
75020 PARIS 20

823 520 366 RCS de PARIS

Par AGE du 28/12/2019, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. MAKAYA 
Jean Ferdinand demeurant 22 Villa Picar-
die 94430 CHENNEVIERES SUR MARNE 
à compter du 28/12/2019 en remplace-
ment de M. BA Bocar démissionnaire
Mention au RCS de PARIS
132361

BM EVENTS

SARL au capital de 1000 €
Siège social : 194 Avenue Jean Jaurès 

75019 PARIS 19
817519697 RCS de PARIS

Par AGE du 15/12/2019, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. TOUITOU 
BERNARD demeurant 6 Bld De L’in-
dochine 75019 PARIS 19 à compter du 
15/12/2019 en remplacement de Mme 
DORIAN Michelle Démissionnaire
Mention au RCS de PARIS
132568

SHOES BUSINESS 
COMPANY

SARL au capital de 8000 €
Siège social : 14-16 Rue Du Rendez 

Vous 75012 PARIS 12
444983043 RCS de PARIS

Par AGE du 22/10/2019, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant Mme MI-
TAINE SYLVIE demeurant 111 Rue Paul 
Doumer 94520 MANDRES LES ROSES 
à compter du 22/10/2019 en remplace-
ment de M. POULETTE JEAN PIERRE 
DEMISSIONAIRE
Mention au RCS de PARIS
132675
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GARRIGUE

SA au capital de variable €
Siège social : 18 Rue De Varenne 

75007 PARIS 07
333986727 RCS de PARIS

Par AGM du 14/12/2019, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- L’assemblée générale mixte a modifi é 
les statuts et institué, en lieu et place 
du directoire et du conseil de surveil-
lance, un conseil d’administration. Elle 
a nommé administrateurs la Fédération 
des Clubs d’Investisseurs pour une Ges-
tion Alternative et Locale de l’Epargne 
Solidaire,siège social 47 avenue Pas-
teur 93100 Montreuil, représentée par 
Monsieur Fabrice de Brisoult domicilié 
67 rue Lepic 75018 Paris, Monsieur 
Mohamed Anis Allouch, domicilié 4 rue 
Robert de Flers 75015 Paris, Monsieur 
Yassine Bouchadekh, domicilié 20 place 
Eugène Thomas 93160 Noisy Le Grand, 
Monsieur Pierre Gremaud domicilié 11 
rue Christiani 75018 Paris, Monsieur 
Alain Larreture domicilié 90 avenue du 
Maine 75014 Paris, Monsieur Etienne 
Maclouf domicilié 27 avenue Parmen-
tier 75011 Paris, Monsieur Ghislain de 
Mareuil domicilié 62 rue de Montreuil 
94300 Vincennes, Monsieur Olivier Nicol 
domicilié 2 rue des Sureaux 77520 Don-
nemarie-Montilly, Madame Katherine de 
Saulses de Freycinet domiciliée 27-29 
rue des Alouettes 75019 Paris, Monsieur 
Thibaut Vallantin Dulac domicilié 57 rue 
Hermel 75018 Paris.
Mention au RCS de PARIS
132334

ROOS VITABAT

SASU au capital de 100 €
Siège social : 15 Rue Joseph Bara 

93230 ROMAINVILLE
BOBIGNY RCS de BOBIGNY

Par AGE du 30/11/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 8 Rue 
André Del Sarthe 75018 PARIS 18 et 
d’effectuer les modifi cations suivantes à 
compter de ce même jour : 
- Transfert de siege social du 18 rue Jo-
seph Bara 93230 Romainville au 8 rue 
Del Sarthe 75018 paris.
Modifi cation de l’objet social :A Retirer la 
mention, l’installation et la
pose de systèmes électriques.
Présidence : Vitalii Paladiciuc 15 Rue 
Joseph Bara 93230 Romainville
Radiation au RCS de BOBIGNY et imma-
triculation au RCS de PARIS
132358

S.B.M., ANC. DÉNOMMÉE 
HYDRAT

SARL au capital de 30000 €
Siège social : 12 Rue Saint Saëns 

75015 PARIS 15
851 585 620 RCS de PARIS

Par AGE du 09/12/2019, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- d’étendre l’objet social de la société à 
l’activité de traiteur, prestations de rela-
tions publiques et mise à disposition de 
personnel, l’ancienne activité de négo-
ciant distributeur en eau disparaissant. 
L’article 2 des statuts a été modifi é en 
conséquence.
Mention au RCS de PARIS
132373

MYM

S.A.R.L au capital de 5000€
Siège social : 141 rue du Fbg Saint 

Antoine 75011 Paris
RCS Paris 844734053 

L’AGE du 21.11.2019 à 14h à décider 
de transféré le siège social au 4 pl Mar-
tin Nadaud 75020 Paris. Notifi cation au 
RCS de Paris.
132017

SARL EURO-ETUDES

SARL au capital de 8 000 €
Siège social : 31 avenue de Ségur 

75007 PARIS
Siren 490 864 378 RCS PARIS 

Par décision de l’assemblée Générale 
Extraordinaire du 1er janvier 2020, il a 
été décidé du changement du siège so-
cial de la société au 91 rue du Faubourg 
Saint Honoré 75008 PARIS.
Immatriculation au RCS de PARIS
132337

CPM SERVICES

SASU au capital de 1500 €
Siège social : 10 Rue Lord Byron 

75008 PARIS
817 808 785 RCS de PARIS

Par l’AGE du 01/12/2019, il a été déci-
dé de transférer le siège social au 4 All 
De Bourgogne 95370 MONTIGNY LES 
CORMEILLES, à compter du 01/12/2019.
Mention au RCS de PARIS
132590

ALHYANGE

SASU au capital de 1 000 000 €
192 rue du Faubourg Saint Martin 

75010 PARIS
RCS PARIS 419 784 400

Suite A.G.E. du 31/12/2019, transfert 
du siège social au 43 avenue du Gré-
sillé 49000 ANGERS, à compter du 
31/12/2019
Immatriculation au R.C.S. d’ANGERS.
132620

AVIS DE MODIFICATION

COACHING SOLUTIONS

SAS au capital de 1 000 €
37 RUE DE LA REPUBLIQUE 

92800 PUTEAUX
RCS NANTERRE 841 442 270

Aux termes de l’assemblée générale ex-
traordinaire du 16 décembre 2019, l’as-
sociée unique de la société par actions 
simplifi ée COACHING SOLUTIONS a 
décidé de :
- changer le siège social au 7 RUE CHA-
TEAUBRIAND - 75008 PARIS, 
- modifi er la dénomination sociale en 
COACH CONNECT, 
- rajouter à l’objet social des activités 
complémentaires dont experts jeunesse 
et sports, certifi cateurs, évaluateurs, jury, 
correcteurs, 
- nommer comme directeur général Flore 
TAIRRAZ, élisant domicile au 20 ALLEE 
DU COMTE DE LYONNE - 77170 SER-
VON et a modifi é les statuts de la société 
en conséquence.
Présidence : SVENJA KROBUTSCHEK 
demeurant 37 rue de la République 
92800 Puteaux.
Mention faite au RCS de PARIS et NAN-
TERRE
132580

SCI DELICIEUX

SCI au capital de 183000 €
Siège social : 16 Villa Stendhal 

75020 PARIS 20
440 735 074 RCS de PARIS

Par AGE du 30/12/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 7b Rue 
De Joinville 75019 PARIS 19, à compter 
du 30/12/2019.
Mention au RCS de PARIS
132410

I2T LOGISTIQUE

SASU au capital de 7200 €
Siège social : 61, Bd Poniatowski 

75012 PARIS 
819 966 409 RCS de PARIS

Par AGE du 16/12/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 266, Ave-
nue Daumesnil Chez SOFRADOM 75012 
PARIS, à compter du 09/12/2019.
Mention au RCS de PARIS
132429

BELLUCA BERRI

SARL au capital de 3000 €
Siège social : 50 Rue Du Faubourg 

Poissonnière 75010 PARIS 10
822019014 RCS de PARIS

Par AGE du 31/10/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 36 Rue 
De Berri 75008 PARIS 08, à compter du 
31/10/2019.
Mention au RCS de PARIS
132559

ADEQUATION TRAVAUX

SARL unipersonnelle 
au capital de 5 000 €

Siège social : 59 Rue Des Petits 
Champs 75001 PARIS 01

791 786 940 RCS de PARIS

Par AGE du 16/12/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 128 Rue 
La Boétie 75008 PARIS 08, à compter du 
01/01/2020.
Mention au RCS de PARIS
132572

GROUPE GABRIEL

SASU au capital de 1000 €
Siège social : 64 Rue Damrémont 

75018 PARIS 18
850961848 RCS de PARIS

L’associé unique du 31/10/2019, a dé-
cidé de transférer le siège social au 36 
Avenue De Clichy 75018 PARIS 18, à 
compter du 31/10/2019.
Mention au RCS de PARIS
132637

SCM DU FAUBOURG 
CABINET DE 

PSYCHOTHÉRAPIE

SCM au capital de 5160 €
Siège social : 30 Rue Simplon 

75018 PARIS 18
831245063 RCS de PARIS

Par AGO du 22/12/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 27 Rue 
Du Faubourg Poissonnière 75009 PARIS, 
à compter du 01/01/2020.
Mention au RCS de PARIS
132649

LA NOUVELLE LIBRAIRIE

Société par actions simplifi ée 
Au capital de 500 euros

Siège social : 11 Rue de Médicis 
75006 PARIS

RCS PARIS 839 794 294

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire du 02 
Décembre 2019, il résulte que Monsieur 
Arno GUIBERT demeurant 46 Rue du Vi-
vier - 61500 SEES démissionne de ses 
fonctions de Directeur Général à comp-
ter du 02 Décembre 2019 et ne sera pas 
remplacé.
Mention est faite au RCS DE PARIS.
Pour avis,
132460

THAÏ ALAÏ

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 10.000 €

Siège social : 3 boulevard Victor
75015 PARIS

R.C.S. PARIS 879 862 407

En date du 31/12/2019, l’AGE a nommé 
M Yuehai JIA demeurant au 13 avenue 
Francis de Pressense 93350 LE BOUR-
GET en qualité de gérant, en remplace-
ment de M Thibaud Jian WANG démis-
sionnaire. 
Le dépôt des actes sera effectué au RCS 
de PARIS.
132569

CHANGEMENT DE COMMISSAIRE 
AUX COMPTES

ALH

SAS au capital de 300 €
Siège social : 174, Rue De La Pompe 

75116 PARIS 16
827673492 RCS de PARIS

En date du 24/11/2017, il a été décidé de 
nommer, en qualité de :
Commissaire aux comptes titulaire : 
KPMG, SA au capital de 5497100 €, RCS 
775726417 NANTERRE Tour Eqho, 2, 
Avenue Gambetta 92000 NANTERRE, 
représentée par Jayananda NIRSIMLOO
Durée du mandat : 6 ans
Mention au RCS de PARIS
132372

TRANSFERT DE SIÈGE

FIRE

SASU au capital de 1000 €
Siège social : 8 Rue Du Docteur 

Goujon 75012 PARIS 12
850356270 RCS de PARIS

L’associé unique du 15/12/2019, a dé-
cidé de transférer le siège social au 40 
Rue Alexandre Dumas 75011 PARIS 11, 
à compter du 15/12/2019.
Mention au RCS de PARIS
132300

LUCEO

SASU au capital de 1000 €
Siège social : 76 Rue Lemercier 

75017 PARIS 17
849336391 RCS de PARIS

Par AGE du 20/12/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 128 Rue 
De La Boetie 75008 PARIS 08, à compter 
du 30/12/2019.
Mention au RCS de PARIS
132362
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SOCIETE D’ENSEIGNEMENT ET 
D’EDUCATION POUR JEUNES FILLES

S.A. au capital de 266 875 €
Siège social : 5, rue Blomet 

75015 PARIS
542 105 010 RCS PARIS

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société SEEJF 
sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire annuelle, le mercredi 29 janvier 
2019 à 19 heures 30 au siège social à 
l’effet de délibérer sur l’ordre du jour 
suivant :
- Rapport de gestion du Conseil d’Admi-
nistration ;
- Rapport du Commissaire aux Comptes 
sur les comptes de l’exercice clos le 30 
Septembre 2019 ;
- Rapport spécial du commissaire aux 
comptes sur les conventions visées 
à l’article L.225-38 du Code du Com-
merce ; approbation de ces conven-
tions ;
- Approbation des comptes annuels de 
l’exercice clos le 30 Septembre 2019 et 
quitus aux administrateurs ;
- Affectation du résultat ;
- Renouvellement des mandats d’admi-
nistrateurs de M. Nicolas KERHUEL et de 
M. Michel CEYRAC ;
- Pouvoirs en vue des formalités.
A défaut d’assister personnellement à 
l’assemblée, les actionnaires peuvent :
- soit remettre une procuration à un autre 
actionnaire ou à leur conjoint ;
- soit adresser à la Société une procu-
ration
sans indication de mandataire ;
- soit utiliser et faire parvenir à la Socié-
té un formulaire de vote par correspon-
dance.
Des formules de procuration sont à la 
disposition des actionnaires au siège 
social.
Un formulaire de vote par correspon-
dance sera remis ou adressé à tout ac-
tionnaire qui en fera la demande par lettre 
recommandée avec demande d’avis de 
réception à la Société au plus tard six 
jours avant la date de l’assemblée.
Pour être pris en compte, le formulaire 
de vote par correspondance complété 
et signé doit être parvenu au siège so-
cial trois jours au moins avant la date de 
l’assemblée.
Le Conseil d’administration
132309

St pv age du 01/12/19 la sasu phoenix 
rénovation rcs 823152087 durée 99 ans 
capital 20.000e transfert son siège social 
du 17rue des 15 arpents 94310 orly au 
3bis rue capron paris 18 le président dé-
missionnaire trabelsi khemaies est rem-
placé par botezatu emi demeurant jud bc 
mun mionesti roumanie modifi cation rcs 
créteil et paris
132481

LOCATION GÉRANCE

Suivant acte ssp en date du 01/12/2019
La société SARL DIANO, SARL au ca-
pital de 38000 €, RCS 354081572 PA-
RIS 21 Rue De La Boetie 75008 PARIS 
16, représentée par MANSOUR MAHER 
a donné en location gérance à Mme 
BESHAY MARINA 32 Rue Proudhon 
93000 BOBIGNY RCS, un fonds de com-
merce de Nature du droit au bail cédé 
sis et exploité au 24 Rue De Surcouf 
75007 PARIS 07, pour une durée allant 
du 01/12/2019 au 31/12/2020 
132355

EFECAN 93

S.A.R.L au capital de 2500€
Siège social : 45 rue Delizy 

93500 Pantin
RCS Bobigny 839433240 

L’AGE du 02.09.2019 à 9h a nommé 
nouveau Gérant de la société Mme 
AVRAMOVA Milena demeurant au 2 rue 
des Cites 93300 Aubervilliers en rempla-
cement de Mr GECKAYNAR Muharrem 
Michel démissionnaire et transféré le 
siège social au 9 rue Taylor 75010 Paris. 
Radiation au RCS de Bobigny. Immatri-
culation au RCS de Paris.
132011

MEGA CONCEPT

S.A.R.L au capital de 10000€
Siège social : 221 rue Lafayette 

75010 Paris
 RCS Paris 841244551 

L’AGE du 11.07.2019 à 9h a nommé nou-
veau Gérant de la société Mme CHAHED 
ép BRAZ Rim demeurant au 50 av Emile 
Dambel 93420 Villepinte en remplace-
ment de Mme MARINOVA Ivelina dé-
missionnaire et prendre pour nouvelle 
objet social : câblage installation télé-
phoniques informatiques et électriques. 
Notifi cation au RCS de Paris.
132012

NOUR SARL
S.A.R.L au capital de 7000€
Siège social : 62 av Paul Vaillant Coutu-
rier 93200 Saint Denis
RCS Bobigny 828508796 
L’AGE du 02.09.2019 à 9h a nommé nou-
veau Gérant de la société Mr IBRYAMOV 
Islyam demeurant au 2 rue des Cites 
93300 Aubervilliers en remplacement de 
Mr BOUZARKOUNA Abdessalem démis-
sionnaire, transféré le siège social au 108 
rue du fbg Saint Denis 75010 Paris et 
prendre pour nouvelle objet social : achat 
vente de matériel de restauration. Radia-
tion au RCS de Bobigny. Immatriculation 
au RCS de Paris
132018

 MH & A DESIGN 

Société à Responsabilité Limitée 
au capital de 26.000 €uros

Siège social : 261, Rue Saint Denis 
75002 - PARIS

R.C.S. : PARIS 812 309 094 

Suivant procès-verbal en date du 
01/12/2019 l’Assemblée Générale Ex-
traordinaire a décidé à compter de ce 
jour : 
- D’étendre l’objet social aux activités 
de : - la création, la fabrication, la com-
mercialisation, le commerce sous toutes 
ses formes, l’achat, la vente - en gros 
- demi-gros, l’importation, l’exportation 
d’articles de prêt-à-porter, et d’acces-
soires de prêt-à-porter ; le commerce 
de tissus, de maroquinerie et de chaus-
sures ; la vente au détail de tout article 
de prêt-à-porter et tout accessoire s’y 
rapportant, ainsi que toutes prestations 
de décoration ; 
- de modifi er l’article 2 des statuts.
- D’adopter les noms commerciaux sui-
vants : LM LULU PARIS - ELLE AIME 
LULU - AMUSE - GALLERY FORGEAL
Mention en sera faite au R.C.S. de PA-
RIS. 
132399

SARMITHA EXOTIQUE

SARL au capital de 8000 €
Siège social : 2 Avenue De La Porte 

Brunet 75019 PARIS 19
792635757 RCS de PARIS

Par AGE du 04/12/2019, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- nommer gérant, M. Rajalingam VEERA-
SINGAM au 7 rue Camille Dartois 94000 
CRETEIL en remplacement de M. Hani-
pan VELAUTHAMPILLAI, démissionnaire
- modifi er la dénomination en : RUBAN 
MINI MARKET
Mention au RCS de PARIS
132461

ABSOLUTELY FRENCH

SAS au capital de 3000 €
Siège social : 3, Ruelle Du Parc 

94190 VILLENEUVE ST GEORGES
809370265 RCS de CRETEIL

Par AGO du 30/12/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 15, Rue 
Du Colonel Moll 75017 PARIS 17 et d’ef-
fectuer les modifi cations suivantes au 
01/01/2020 : 
- Augmentation du capital social passant 
de 3000 euros à 28 000 euros.
Présidence : Armelle Perben 3, Ruelle Du 
Parc 94190 VILLENEUVE ST GEORGES
Radiation au RCS de CRETEIL et imma-
triculation au RCS de PARIS
132668

ARDA

S.A.R.L au capital de 4000€
Siège social : 63 rue Pierre Curie 

93380 Pierrefi tte sur Seine
RCS Bobigny 842067068 

L’AGE du 01.10.2019 à 9h a nommé nou-
veau Gérant de la société Mr ASENOV 
Boyan demeurant au 2 rue des Cites 
93300 Aubervilliers en remplacement de 
Mme KIRANSAL ép UYSAL Melahat dé-
missionnaire et transféré le siège social 
au 57 Bld de Strasbourg 75010 Paris. 
Radiation au RCS de Bobigny. Immatri-
culation RCS de Paris
132003

CK RENOVATION 
CONSTRUCTION

S.A.R.L au capital de 8000€
Siège social : 366 Ter rue de Vaugirard 

75015 Paris
RCS Paris 842335358 

L’AGE du 04.11.2019 à 9h a nommé 
nouveau Gérant de la société Mr PEK-
CAN Cosmin demeurant au 1 all Aragon 
93300 Aubervilliers en remplacement de 
Mr CACAN Yalcin démissionnaire, trans-
féré le siège social au 57 Bld de Stras-
bourg 75010 Paris, et changement de 
dénomination sociale qui devient : COS 
BAT. Notifi cation au RCS de Paris
132005

PLOBSHEIM AUTO

S.A.R.L au capital de 7500€
Siège social : 57 rue du General 

Leclerc 67115 Plobsheim
RCS Strasbourg 449232875 

L’AGE du 18.11.2019 à 9h a nommé nou-
veau Gérant de la société Mr PANAYO-
TOV Svetoslav demeurant au 2 rue des 
Cites 93300 Aubervilliers en remplace-
ment de Mr AYDIN Yunus Emre démis-
sionnaire et transféré le siège social au 
221 rue Lafayette 75010 Paris. Radiation 
au RCS de Strasbourg. Immatriculation 
au RCS de Paris
132007

GARRIGUE

SA au capital de variable €
Siège social : 18 Rue De Varenne 

75007 PARIS 07
333986727 RCS de PARIS

En date du 19/12/2019, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- Le Conseil d’Administration a nommé 
Présidente du Conseil Madame Kathe-
rine de Freycinet 25-27 rue des Alouettes 
75019 Paris et Directeur Général Mon-
sieur Bernard Hullin de Boischevalier, 
domicilié 60 rue de Romainville 75019 
Paris.
Mention au RCS de PARIS
132336

KUMO

SAS au capital de 15413.84 €
Siège social : 10, Rue Saint-nicolas 

75012 PARIS 12
834320236 RCS de PARIS

ASSP du 11/02/2019, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- Modifi cations du capital social porté de 
12956,71 € à 13521,43 €, constatées le 
01/06/19.
Modifi cation du capital social porté de 
13521,43 € à 13847,60 €, constatée le 
14/07/19.
- Selon décisions du 14/07/19, transfert 
du siège social du 174, rue de la Pompe, 
75116 Paris au 10, rue Saint-Nicolas, 
75012 Paris.
Selon décisions du 03/09/19, modifi ca-
tion du capital social porté de 13847,60 
€ à 15413,84 €. 
Mention au RCS de PARIS
132418

3GRACIAS

SCI au capital de 3000 EUROS €
Siège social : 3 Rue Des Vertus 

75003 PARIS 03
521 857 599 RCS de PARIS

Par AGE du 30/12/2019, il a été décidé 
au 01/01/2020 : 
- la transformation de la société civile 
3GRACIAS en SARL ;
l’option de la SARL 3GRACIAS pour le 
régime fi scal des sociétés de personnes ;
le maintien de la gérance assurée par 
Madame Valérie Esther Marie CORCIAS ;
la modifi cation de l’objet social et des 
statuts nécessitée par le changement de 
forme sociale.
Mention au RCS de PARIS
132428

EMPIRE INTERIM

SASU au capital de 120000€
Siège social : 1 rue Descartes 

95330 Domont
RCS Pontoise 843827502

L’AGE du 02.09.2019 à 9h a nommé 
nouveau président de la société Mr PA-
NAYOTOV Svetoslav demeurant au 2 rue 
des Cites 93300 Aubervilliers en rempla-
cement de Mr ALLAK Orhan démission-
naire, transféré le siège social au 221 
rue Lafayette 75010 Paris, prendre pour 
nouvelle objet social : entreprise générale 
de bâtiment et changement de dénomi-
nation sociale qui devient : ENJOY BAT. 
Radiation au RCS de Pontoise. Immatri-
culation au RCS de Paris.
132009
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de son mandat et prononcé la clôture des 
opérations de liquidation au 01/12/2019.
Radiation du RCS de PARIS 
132462

NEW KARACHI 

Capital Social de 7 622.45€uros, 
divisé en 500 parts sociales de 15.24 €
immatriculée au Registre du Commerce 

et des Sociétés de PARIS sous le 
numéro R.C.S. PARIS B 343 608 188

20 RUE POULET 75018 PARIS 

Suivant la délibération de l’A.G.E en 
date du 31 JANVIER 2019, les associés 
de la SARL ont décidé la dissolution 
anticipée de la société à compter de ce 
jour et sa mise en liquidation amiable, 
a nommé comme liquidateur, Monsieur 
MEAH Mohamed né le 25 Août 1975 à 
RANGOUN (MYANMAR ex BIRMANIE), 
de nationalité française, demeurant au 
12 bis, Avenue de la Division Leclerc 
93350 Le Bourget - propriétaire de 166 
parts Et ce pour la durée des opérations 
de liquidation. Le siège de la liquidation 
est fi xé à à l’adresse de l’associé gérant 
soit Monsieur MEAH Mohamed, 12 bis, 
Avenue de la Division Leclerc 93350 Le 
Bourget.Toute correspondance est à 
adresser à Monsieur MEAH Mohamed, 
12 bis, Avenue de la Division Leclerc 
93350 Le Bourget 

L’Assemblée Générale Ordinaire de la 
réunion des associés, réunie le 31 JAN-
VIER 2019 au domicile du liquidateur de 
la société a approuvé les comptes défi -
nitifs de liquidation, donné quitus au li-
quidateur MONSIEUR MEAH Mohamed, 
à l’exécution de son mandat et constaté 
la clôture de la liquidation à compter de 
ce jour. 
Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation ainsi qu’à la radiation sera 
effectué au RCS de PARIS. 
Pour avis Le liquidateur 
132607

CLÔTURE

NEWAP

SARL unipersonnelle au capital de 100 €
Siège social : 49 Rue De Vouillé

75015 PARIS 15
833521503 RCS de PARIS

En date du 30/12/2019, il a été approuvé 
les comptes défi nitifs de liquidation, don-
né quitus au liquidateur M. SEIZILLES 
DE MAZANCOURT Grégoire 49 Rue De 
Vouillé 75015 PARIS 15 pour sa gestion, 
l’a déchargé de son mandat et consta-
té la clôture défi nitive de la liquidation à 
compter du 30/12/2019
Radiation du RCS de PARIS
132374

SUSHI CRIMEE

SARL au capital de 8000 €
Siège social : 193 Rue De Crimée

75019 PARIS 19
483620555 RCS de PARIS

Par AGE du 19/12/2019, il a été approuvé 
les comptes défi nitifs de liquidation, don-
né quitus au liquidateur M. UNG Tang 23 
Rue Archereau 75019 PARIS 19 pour sa 
gestion, l’a déchargé de son mandat et 
constaté la clôture défi nitive de la liqui-
dation à compter du 19/12/2019
Radiation du RCS de PARIS
132472

DISSOLUTION CLÔTURE

S.O.M.H.

Société à Responsabilité Limitée 
au capital de 1.000,00 €

Siège social : 44, Rue de Fécamp 
75012 PARIS

R.C.S. de PARIS 833 942 089

L’AGE du 30/09/2019 à dix heures, a dé-
cidé, et ce, à compter du 30/09/2019, la 
dissolution anticipée de la Société et sa 
mise en liquidation amiable, de nommer, 
en qualité de Liquidateur, l’actuel Gérant, 
Monsieur ABDEL MAKSOUD Mostafa, 
demeurant 44, Rue de Fécamp 75012 
PARIS, avec les pouvoirs les plus éten-
dus pour terminer les opérations sociales 
en cours, réaliser l’actif, acquitter le pas-
sif, de fi xer le siège de la liquidation au 
siège social.

L’A.G.O. du 30/09/2019, à onze heures, a 
décidé d’approuver les comptes de liqui-
dation, de donner quitus au Liquidateur 
Monsieur ABDEL MAKSOUD Mostafa, 
demeurant 44, Rue de Fécamp 75012 
PARIS, pour sa gestion et le décharge 
de son mandat, et de constater la clôture 
des opérations de liquidation, et ce, à 
compter du 30/09/2019. Les comptes du 
Liquidateur seront déposés au greffe du 
Tribunal de Commerce de PARIS. 
La société sera radiée du Registre du 
Commerce et des Sociétés de PARIS. 
132308

SCI DES « LOTS 1 ET 2, 
RUE DE BRETAGNE, N°3 »

s.c.i. en liquidation, 
au capital de 19.818,37 €

Siège social : 3 rue de Bretagne, 
75003 PARIS 

RCS PARIS sous le n° 389 808 106.

Par AGE du 30 novembre 2019 à 18h, la 
collectivité des associés a décidé la dis-
solution anticipée de la société à comp-
ter du 30 novembre 2019, et sa mise en 
liquidation amiable.
Elle a nommé comme liquidateur Mme 
POURTOUT née HERICOURT Cathe-
rine, demeurant à VERNEUIL SUR SEINE 
78480, 3 grande rue les Fauvettes. Le 
siège de la liquidation est fi xé au siège 
social.

Par AGO du 30 novembre 2019 à 20h, la 
collectivité des associés, après avoir en-
tendu le rapport du liquidateur, a approu-
vé les comptes de liquidation, a donné 
quitus au liquidateur et l’a déchargé de 
son mandat et a prononcé la clôture des 
opérations de liquidation pour le 30 no-
vembre 2019.
Le dépôt des actes, pièces et comptes 
relatifs à la liquidation sera effectué au 
greffe du Tribunal de Commerce de PA-
RIS.
132342

TOALITA

SARL au capital de 2000€
Siège social : 4 rue Henri Feulard 

75010 Paris
RCS PARIS 825 070 253

L’AGE du 01/12/2019 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 01/12/2019. Mme Ruohi QUAN de-
meurant 4 rue Henri Feulard 75010 Paris 
a été nommé liquidateur. Le siège de la 
liquidation est fi xé au siège social. 
 
L’AGE du 02/12/2019 a approuvé les 
comptes de liquidation, donné quitus au 
liquidateur pour sa gestion, l’a déchargé 

POURSUITE D’ACTIVITÉ

INTERNATIONAL 
CHEMICAL PROCESS

SARL au capital de 30000 €
Siège social : 37 Rue D’amsterdam

75008 PARIS 08
478457104 RCS de PARIS

L’AGE du 13/12/2019, après avoir 
constaté que l’actif net est devenu infé-
rieur à la moitié du capital social, a déci-
dé qu’il n’y avait pas lieu de dissoudre la 
société, conformément aux dispositions 
de l’article L.223-42 du code de com-
merce.
Mention au RCS de PARIS
132469

NOTA BENE 
DOCUMENTAIRES

SARL au capital de 7 500 €
Siège social : 60 Avenue Philippe 

Auguste 75011 PARIS 
518 666 086 RCS de PARIS

L’AGE du 28/06/2019, après avoir 
constaté que l’actif net est devenu infé-
rieur à la moitié du capital social, a déci-
dé qu’il n’y avait pas lieu de dissoudre la 
société, conformément aux dispositions 
de l’article L.223-42 du code de com-
merce.
Mention au RCS de PARIS
132509

DISSOLUTION

SUPER TRANSPORT

SARL au capital de 25200 €
Siège social : 155 Rue Du Fbg St Denis

75010 PARIS 10
528689235 RCS de PARIS

Par AGE du 20/12/2019, il a été décidé la 
dissolution anticipée de ladite société à 
compter du 20/12/2019. M. BOUBAKER 
Mourad 34 Av Nonneville 93600 AULNAY 
SOUS BOIS a été nommé liquidateur. Le 
siège de liquidation a été fi xé au siège 
social, adresse à laquelle toute corres-
pondance devra être envoyée, et, actes 
et documents relatifs à la liquidation de-
vront être notifi és.
Mention au RCS de PARIS
132356

SUSHI CRIMEE

SARL au capital de 8000 €
Siège social : 193 Rue De Crimée

75019 PARIS 19
483620555 RCS de PARIS

Par AGE du 30/10/2019, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite société 
à compter du 30/10/2019. M. UNG Tang 
23 Rue Archereau 75019 PARIS 19 a été 
nommé liquidateur. Le siège de liquida-
tion a été fi xé au siège social, adresse à 
laquelle toute correspondance devra être 
envoyée, et, actes et documents relatifs 
à la liquidation devront être notifi és.
Mention au RCS de PARIS
132471

FIN DE LOCATION GÉRANCE

La location gérance du fonds de com-
merce de Autorisation de stationnement 
n°6110 et du véhicule équipé taxi asso-
cié sis et exploité au 3 Pas De Verdun 
75019 PARIS 19 confi ée par acte ssp 
en date du 06/08/2018 par la société 
KLEBERCO TAXIS, Mme au capital de 
24960 €, RCS 325816460 CRETEIL 81 
Av Flouquet 94240 L’HAY LES ROSES, 
représentée par Arthur RODA à M. DIAL-
LO Abdoul Rahmane 3 Pas De Verdun 
75019 PARIS 19 RCS 820363323, a pris 
fi n le 29/12/2019 par sa résiliation par 
acte ssp en date du 13/11/2019.
132323

La location gérance du fonds de com-
merce de TAXI Parisien N°10615 sis et 
exploité au 142 Bd Masséna 75013 PA-
RIS 13 confi ée par acte ssp en date du 
31/05/2018 par la société KNB TAXIS, 
M. au capital de 7622 €, RCS 387693971 
PARIS 68 Bd Hôpital 75013 PARIS 13, re-
présentée par KOUOI Edouard à M. VIL 
Achelus 92 Rue De Normandie 94700 
MAISONS ALFORT RCS 838485068, a 
pris fi n le 31/12/2019 par sa résiliation 
par acte ssp en date du 31/12/2019.
132540

La location gérance du fonds de com-
merce de AUTORISATION DE STA-
TIONNEMENT N°10808 sis et exploité 
au 16 Rue Mario Capra 94400 VITRY 
SUR SEINE confi ée par acte ssp en 
date du 23/02/2016 par la société DIA-
MANT TAXIS, M. au capital de 9604.29 
€, RCS 395274079 128 Rue La Boëtie 
75008 PARIS, représentée par LY HENG 
à M. KHAU CHE WAN 16 Rue Mario 
Capra 94400 VITRY SUR SEINE RCS 
489975300, a pris fi n le 31/12/2019 par 
sa résiliation par acte ssp en date du 
30/11/2019.
132634

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Par acte SSP du 16/12/2019, enregistré 
auprès du service départemental de l’En-
registrement Paris, le17/12/2019, Dos-
sier 2019 00053958 Référence 7584P61 
2019 A 19507; la SARL BISTROT DU LO-
TUS au capital de 8.000 €, sise 111 rue 
Saint-Charles 75015 Paris, 847 977 410 
R.C.S Paris, a cédé à la SAS LISHUN, au 
capital de 10.000 €, sise 111 rue Saint-
Charles 75015 Paris, 879 166 247 R.C.S 
Paris; un fonds de commerce de restau-
ration traditionnelle sis et exploité sous 
l’enseigne « BISTROT DU LOTUS » 
au 111 rue Saint-Charles 75015 Paris, 
comprenant éléments corporels:15.000 
€, et éléments incorporels 155.000 €, 
moyennant le prix de 170.000 €. La 
date d’entrée en jouissance est fi xée au 
16/12/2019. Les oppositions et leur vali-
dité, s’il y’a lieu, seront reçues dans les 
dix jours de la dernière en date des pu-
blicités légales pour la correspondance 
au CABINET COULIN, 30 rue Charles 
Baudelaire 75012 Paris.
132338

Publiez vos annonces légales
dans un journal solidaire

www.litinerant.fr
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Suivant un acte ssp en date du 
27/11/2019, il a été constitué une SAS
Dénomination :

BY MEHMET
Siège social : 14 Rue Gabriel De Mortil-
let 77500 CHELLES
Capital : 1000 €
Activités principales : restauration
Durée : 99 ans
Président : M. IMRAK MEHMET 10 
Square Henri Regnault 92400 COURBE-
VOIE
Immatriculation au RCS de MEAUX
132404

Suivant un acte ssp en date du 
27/11/2019, il a été constitué une SAS
Dénomination :

ARJOUANE BAGDAD
Siège social : 10, Rue Du Presbytère 
77000 MELUN
Capital : 2000 €
Activités principales : restauration tradi-
tionnelle, traiteur 
Durée : 99 ans
Président : M. GHANIM Ali 44, Avenue 
Du Maréchal Pierre Koenig 95200 SAR-
CELLES
Cession d’actions : soumise à agrément
Exercice du droit de vote : une action 
égale une voix
Conditions d’admission aux assem-
blées : une action égale une voix
Immatriculation au RCS de MELUN
132593

Suivant un acte ssp en date du 
13/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

DELICIA PIZZA 77
Siège social : 3 Avenue De La Répu-
blique 77450 ESBLY
Capital : 500 €
Activités principales : l’exploitation de 
tout établissement de restauration pizze-
ria, vente à emporter et en livraison.
Durée : 99 ans
Président : M. BEN ZRIG AMINE 24 Ave-
nue De La Résistance 77500 CHELLES
Immatriculation au RCS de MEAUX
132601

Par acte SSP du 19/11/2019 il a été 
constitué une SASU dénommée:

BTC
Siège social: 8 rue des argiles vertes 
77130 ST GERMAIN LAVAL
Capital: 2.500 €
Objet: MACONNERIE GENERALE
Président: LABOLLE Samuel 1 chemin 
des tuileries 77130 MONTEREAU FAULT 
YONNE
Transmission des actions: Action libre-
ment cessibles par écrit contre remise 
par le président d’une attestation de 
dépôt
Admission aux assemblées et exer-
cice du droit de vote: Tout actionnaire 
est convoqué aux assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix
Durée: 99 ans à compter de l’immatricu-
lation au RCS de MELUN
132315

Par acte SSP du 30/12/2019 il a été 
constitué une SASU dénommée :

A2I COGNITIF
Siège social : 14 avenue du Général de 
Gaulle 77600 BUSSY SAINT GEORGES
Capital : 100 €
Objet : Conseil en ingénierie IT
Président : M IBRAHIM Ahamadi, 14 
avenue du Général de Gaulle 77600 
BUSSY SAINT GEORGES
Admission aux assemblées et droits 
de vote : Tout actionnaire est convoqué 
aux assemblées. Chaque action donne 
un droit à une voix.
Durée : 99 ans ans à compter de l’imma-
triculation au RCS de MEAUX
132331

Suivant un acte ssp en date du 
02/01/2020, il a été constitué une SCI
Dénomination :

SCI AUDICAT
Siège social : 2a Grande Rue Les Etards 
77390 OZOUER LE VOULGIS
Capital : 1 000 €
Activités principales : propriété, ad-
ministration, exploitation par bail, bail à 
construction de tous terrains ou biens 
immobiliers
Durée : 99 ans
Gérant : M. CATELAN Thomas 2a 
Grande Rue Les Etards 77390 OZOUER 
LE VOULGIS
Cession de parts sociales : Les parts 
sociales sont librement cessibles au pro-
fi t d’un associé. Toute cession à un tiers 
de la société est soumise au préalable à 
agrément de la collectivité des associés 
réunis en Assemblée Générale Extraor-
dinaire.
Immatriculation au RCS de MELUN
132681

Par acte SSP du 02/01/2020 il a été 
constitué une SCI dénommée:

SCI GAMBETTA 45
Siège social: 39 rue des frères lumière 
77173 CHEVRY COSSIGNY
Capital: 1.000 €
Objet: L’acquisition, l’administration, la 
gestion par location ou autrement et la 
vente de tous immeubles et biens im-
mobiliers
Gérant: M. MARIE Charles 39 Rue des 
Frères Lumière 77173 CHEVRY COSSI-
GNY
Cession des parts sociales : Cessible 
avec le consentement de la majorité des 
associés repréentant 51% des parts so-
ciales
Durée: 99 ans à compter de l’immatricu-
lation au RCS de MELUN
132453

Par acte SSP du 20/12/2019 il a été 
constitué une SCI dénommée :

CL SEVRAN
Siège social : 39 avenue d’Armainvilliers 
77150 LESIGNY
Capital : 500 €
Objet : Acquisition par voie d’achat ou 
d’apport, propriété, mise en valeur, trans-
formation, construction, aménagement, 
administration et location de tous biens 
et droits immobiliers
Gérante : Mme KEMMAT Linda, 39 ave-
nue d’Armainvilliers 77150 LESIGNY
Cession de parts : Agrément requis sauf 
entre associés.
Durée : 99 ans ans à compter de l’imma-
triculation au RCS de MELUN
132596

Suivant un acte ssp en date du 
30/12/2019, il a été constitué une SAS
Dénomination :

CHEZ PAPA PIZ
Nom commercial : CHEZ PAPA SAM
Siège social : 1 Rue Du Docteur 
Schweitzer 77177 BROU SUR CHAN-
TEREINE
Capital : 1000 €
Activités principales : restauration ra-
pide à consommer sur place et à em-
porter
Durée : 99 ans
Président : M. MILLEQUANT Sam 17 
Rue Curie 77360 VAIRES SUR MARNE
Cession d’actions : libre
Exercice du droit de vote : une action 
égale une voix
Conditions d’admission aux assem-
blées : une action égale une voix
Immatriculation au RCS de MEAUX
132357

7777
SEINE-ET-MARNESEINE-ET-MARNE

AVIS DE CONSTITUTION

Par acte ssp en date du 09/12/2019, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

NYSNA
Siège social : 34 Rue De La Planchette 
77090 COLLEGIEN
Capital : 1000 €
Activités principales : l’achat, la pro-
priété, l’échange, la gestion, l’adminis-
tration, la location, l’acquisition et l’ex-
ploitation sous toutes ses formes de tout 
bien ou droit immobiliers, industriels ou 
commerciaux et la vente des biens ac-
quis, ainsi que toutes actions de promo-
tion immobilière, toute opération de maî-
trise d’oeuvre et de construction vente 
en qualité de marchand de biens; toutes 
opérations fi nancières, mobilières ou im-
mobilières, industrielles, commerciales 
pouvant se rattacher directement ou in-
directement à l’objet social ou pouvant 
en faciliter la réalisation.
Durée : 99 ans
Gérance : Mme HAMOU YAHIA ÉPOUSE 
BEN BOUZID Yasmina 34 Rue De La 
Planchette 77090 COLLEGIEN
Immatriculation au RCS de MEAUX
132426

Par acte ssp en date du 05/01/2020, il a 
été constitué une SARL unipersonnelle
Dénomination :

HELLO TAXI 77
Siège social : 16 Avenue Du Général De 
Gaulle 77440 LIZY SUR OURCQ
Capital : 2500 €
Activités principales : taxi et activités 
assimilées, transport de personnes, loca-
tion de licence de taxi, transport public, 
taxi relais
Durée : 99 ans
Gérance : M. CAR MEHMET 16 Avenue 
Du Général De Gaulle 77440 LIZY SUR 
OURCQ
Immatriculation au RCS de MEAUX
132676

Par acte SSP du 30/12/2019 il a été 
constitué une SARL à associé unique 
dénommée:

CINNAE ENGINEERING
Nom commercial: CINNAE
Siège social: 115 rue de la cristallerie 
77380 COMBS LA VILLE
Capital: 5.000 €
Objet: Conseil ingénierie des systèmes 
d’information
Gérant: M. LANSKI Stéphane 115 Rue 
DE LA CRISTALLERIE 77380 COMBS 
LA VILLE
Durée: 99 ans à compter de l’immatricu-
lation au RCS de MELUN
132686

Suivant un acte ssp en date du 
01/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

AS TRANSPORTS
Siège social : 9 Rue Roberte Boucher 
77130 MONTEREAU FAULT YONNE
Capital : 10000 €
Activités principales : transport de mar-
chandises ou location de véhicules avec 
conducteurs, destinés au transport de 
marchandises à l’aide de véhicules n’ex-
cédant pas 3,5 tonnes
Durée : 99 ans
Président : M. SIRSALANE Ahmed 3 
Allée Paul Langevin 92700 COLOMBES
Immatriculation au RCS de MELUN
132650

TMSD TRANSPORTS

SARL au capital de 9000 €
Siège social : 118 Avenue Jean Jaures

75019 PARIS 19
833249287 RCS de PARIS

Par AGE du 18/11/2019, il a été approu-
vé les comptes défi nitifs de liquidation, 
donné quitus au liquidateur M. SKAH 
MOHAMED 22 Rue Albert Duludet 93120 
LA COURNEUVE pour sa gestion, l’a dé-
chargé de son mandat et constaté la clô-
ture défi nitive de la liquidation à compter 
du 18/11/2019
Radiation du RCS de PARIS
132632

XIANG YUN

SARL au capital de 2000 €
Siège social : 28 Rue Berthollet

75005 PARIS 05
824523757 RCS de PARIS

Par AGE du 30/11/2019, il a été approu-
vé les comptes défi nitifs de liquidation, 
donné quitus au liquidateur Mme WANG 
XIANGWEI 145 Rue De L Ourcq 75019 
PARIS 19 pour sa gestion, l’a déchargé 
de son mandat et constaté la clôture 
défi nitive de la liquidation à compter du 
30/11/2019
Radiation du RCS de PARIS
132674

ADDITIF / RECTIFICATIF

Dans l’annonce parue dans l’itinérant 
du 29/08/2019, concernant la société 
SPEEDY TRANS, il convient de lire : Ob-
jet social : Commissionnaire de transport 
location de véhicules sans chauffeur
132320

Dans l’annonce parue dans L’itinérant 
du 12/09/2019, concernant la société 
EL MASHAHIR, il convient de lire : EL 
MASHAHIR devient AMMYS AWET : Ob-
jet social: commerce de proximité et non 
services aux entreprises et l’ajout suivant 
: Epicerie et commerce de proximité
132347

Dans l’annonce parue dans L’ITINERANT 
du 02/01/2020, concernant la société 
CONSEIL GABONAIS DES CHAR-
GEURS, il convient de lire : ACTIVITES 
PRINCIPALES : Import et export, négoce 
tous produits non réglementés et envoi 
des colis au lieu de les opérations des 
frets pour le compte des tiers
132422

Additif à l’annonce du 26/12/19 pour la 
sas aliya interim il faut lire transfert du 
siège social 45bis rue pouchet paris 17 
au 14place du marché 91290 arpajon 
modifi cation rcs paris et evry
132479

NOUS AVONS DES 
CORRESPONDANTS 

SUR TOUTE LA FRANCE

CONFIEZ-NOUS VOS 
ANNONCES LÉGALES 
HORS DÉPARTEMENT

PRENEZ CONTACT 
AVEC NOS SERVICES
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PEYRET - GOURGUE & Associés
Société d’Avocats

2, Rue Lavoisier - 38330 
MONTBONNOT SAINT MARTIN

BRICOUT LINGE

Société par actions simplifi ée 
au capital de 20.000 euros

Siège social : 8, Rue Sainte Claire 
Deville 77185 LOGNES

811 636 406 R.C.S. MEAUX

Aux termes des décisions en date du 
30 septembre 2019, l’Associée unique, 
statuant en conformité des dispositions 
de l’article L. 225-248 du Code de Com-
merce, a décidé qu’il n’y avait pas lieu de 
dissoudre la société.
Pour avis,
132616

DISSOLUTION

CEITECS

SAS au capital de 38190 €
Siège social : 462 Rue Benjamin 

Delessert
77550 MOISSY CRAMAYEL
432725554 RCS de MELUN

Par AGE du 10/12/2019, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite so-
ciété à compter du 10/12/2019. Mme 
BOUZAHOUANE Michèle 10 Rue Des 
Mésanges 91480 VARENNES JARCY a 
été nommé liquidateur. Le siège de liqui-
dation a été fi xé à l’adresse du liquida-
teur ci-dessus, adresse à laquelle toute 
correspondance devra être envoyée, et, 
actes et documents relatifs à la liquida-
tion devront être notifi és.
Mention au RCS de MELUN
132390

ALTEFUITES

SARL unipersonnelle 
au capital de 2000 €

Siège social : 7 Rue De L’egalite
77600 CHANTELOUP EN BRIE

511873416 RCS de MEAUX

Par AGE du 30/12/2019, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite société 
à compter du 31/12/2019. M. DA SILVA 
GOMES TEIXEIRA SIMAO 2 Ue Du Fort 
Du Bois 77400 LAGNY SUR MARNE a 
été nommé liquidateur. Le siège de liqui-
dation a été fi xé à l’adresse du liquida-
teur ci-dessus, adresse à laquelle toute 
correspondance devra être envoyée, et, 
actes et documents relatifs à la liquida-
tion devront être notifi és.
Mention au RCS de MEAUX
132671

 ADAM AUTO SERVICES

SASU au capital de 2.000 €
Siège social : Lieudit La Borne Blanche 

- 77139 MARCILLY
842 715 013 RCS MEAUX

L’associé unique, en date du 13/12/2019, 
a décidé la dissolution de la société et 
sa mise en liquidation amiable, nommé 
liquidateur M CLEMENCON Cedric, 8, 
rue du Pressoir 93190 LIVRY GARGAN, 
et fi xé le siège de la liquidation au siège 
social. Mention au RCS de MEAUX
132403

AVIS DE MODIFICATION

SMD

SARL unipersonnelle 
au capital de 5000.00 €

Siège social : 18 Promenade Ernest 
Chauvet 77370 NANGIS

801641499 RCS de MELUN

Par AGE du 31/12/2019, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- MISE EN SOMMEIL AU 31.12.2019
Mention au RCS de MELUN
132594

 ALLIANCE DISTRIBUTION

Société à Responsabilité Limitée 
au capital de 16 800 euros 

Siège social : 1, rue Ambroise Croizat 
77183 Croissy Beaubourg 
478 853 930 RCS Meaux 

Par l’AGE du 29/11/2019, les associés 
ont décidé de la transformation de la so-
ciété en société par actions simplifi ée à 
compter du 29/11/2019, sans création de 
personne morale nouvelle et ont adopté 
les statuts destinés à la régir sous sa 
nouvelle forme. Mme Marie NARPOOL-
MIN, précédemment gérante, a été nom-
mée Présidente. 
Mention sera faite au RCS de Meaux
132451

LOCATION GÉRANCE

Suivant acte ssp en date du 19/12/2019
M. PHAN Van Thu, demeurant 4 Square 
Jacques Menier 77186 NOISIEL RCS 
420 984 098 a donné en location gérance 
à la société KAYDINA, SASU au capital 
de 100 €, RCS 828 343 574 MEAUX 16 
Mail Le Corbusier 77185 LOGNES, re-
présentée par BARO Macire, un fonds de 
commerce de Transport de personnes 
par taxi sis et exploité au 16 Mail Le Cor-
busier 77185 LOGNES, pour une durée 
allant du 01/01/2020 au 03/03/2028 re-
nouvelable par tacite reconduction
132476

FIN DE LOCATION GÉRANCE

La location gérance du fonds de com-
merce de transport de personnes par 
taxis sis et exploité au 16 Allée Des 
Erables 77600 CHANTELOUP EN 
BRIE confi ée par acte ssp en date du 
18/12/2016 par M. PHAN Van Thu, de-
meurant 4 Square Jacques Menier 77186 
NOISIEL RCS 420 984 098 à M. LUU Ni-
colas 16 Allée Des Erables 77600 CHAN-
TELOUP EN BRIE RCS 502 501 935, a 
pris fi n le 31/12/2019 par sa résiliation 
par acte ssp en date du 19/12/2019.
132402

POURSUITE D’ACTIVITÉ

HUMARES

SARL unipersonnelle 
au capital de 106 880 €

Siège social : 361 Rue Pierre Et Marie 
Curie Zone Industrielle 77000 VAUX 

LE PENIL
793 750 753 RCS de MELUN

L’associé unique en date du 18/06/2019, 
a constaté que l’actif net est devenu infé-
rieur à la moitié du capital social, a déci-
dé qu’il n’y avait pas lieu de dissoudre la 
société, conformément aux dispositions 
de l’article L.223-42 du code de com-
merce.
Mention au RCS de MELUN
132522

NOMINATION, AJOUT 
OU DÉMISSION POUR ORDRE

L’ABATTOIR DE LE MEE

SARL au capital de 15000 €
Siège social : Centre Commercial 

Croix Blanche 77350 LE MEE 
SUR SEINE

818189037 RCS de MELUN

Par AGE du 01/10/2019, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. LAGAB 
KAMEL demeurant 1, Rue De La Libe-
ration 95200 SARCELLES à compter du 
01/10/2019 en remplacement de M. LA-
GAB KHELIFA démissionnaire
Mention au RCS de MELUN
132427

TDN2S

Société Civile Immobilière 
au capital de 10 000 Euros

Siège social : 38, rue Pierre Mendès 
France 77177 BROU 
SUR CHANTEREINE

803 576 859 RCS MEAUX

Aux termes de l’AGE du 20 décembre 
2019, Madame Sylvie FABRE, épouse 
TREBERT demeurant 38, rue Pierre Men-
dès France 77177 BROU SUR CHAN-
TEREINE a été nommée en qualité de 
co-gérante.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 
Meaux.
132299

TRANSFERT DE SIÈGE

SCI FLAUTOM

SCI au capital de 500 €
Siège social : 1 Bis Rue Du Tillet 

77165 IVERNY
823680582 RCS de MEAUX

Par AGE du 30/12/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 24 Rue 
Menier 77122 MONTHYON, à compter 
du 30/12/2019.
Mention au RCS de MEAUX
132379

SEVCO

Société en Commandite simple 
au capital de 500 000 €

Siège social : 5 rue de la Baste 
77000 VAUX LE PENIL

RCS MELUN 523 189 124

L’AGE du 12/12/2019 a décidé à compter 
de ce jour le transfert du siège social au 
62 rue Helene Muller 94320 THIAIS.
Immatriculation au RCS de CRETEIL.
132566

FR METAL

Société par actions simplifi ée 
au capital de 1.000 €

Siège : 1 Rue Maryse Bastié 
93600 AULNAY SOUS BOIS

821291663 RCS de BOBIGNY

Par décision de l’AGE du 20/12/2019, il 
a été décidé de transférer le siège social 
au 3 Allée du 1ér Mai Batiment B 77183 
CROISSY BEAUBOURG.
Président: M. RAISIN Sébastien 113 ave-
nue de thiers 93340 LE RAINCY
Radiation au RCS de BOBIGNY et ré-im-
matriculation au RCS de MEAUX.
132684

Par acte SSP du 24/11/2019 il a été 
constitué une SASU dénommée:

ALPHA MOBILA 2
Siège social: 11 rue des pommiers 
77177 BROU SUR CHANTEREINE
Capital: 500 €
Objet: Dépôt vente et la vente de 
meubles neufs et d’occassions
Président: WEHRBACH Nicolas 11 rue 
des pommiers 77177 BROU SUR CHAN-
TEREINE
Transmission des actions: Les actions 
donnant accès au capital à un tiers à 
quelque titre que ce soit est soumise à 
l’agrément préalable de la collectivité des 
associés.
Admission aux assemblées et exer-
cice du droit de vote: Tout Actionnaire 
est convoqué aux Assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.
Durée: 99 ans à compter de l’immatricu-
lation au RCS de MEAUX
132565

Par acte SSP du 29/11/2019 il a été 
constitué une SASU dénommée:

D2A DEVELOPPEMENT
Siège social: 24, rue felix bourquelot 
77160 PROVINS
Capital: 1.500 €
Objet: Conseils en stratégie, marketing, 
représentation, vente, ingénierie d’af-
faires, développement commercial, en 
France et à l’international, par canaux 
physiques et /ou digitaux
Président: Mme AIDI Aureïda 24, rue fe-
lix bourquelot 77160 PROVINS
Durée: 99 ans à compter de l’immatricu-
lation au RCS de MELUN
132683

Par acte SSP du 19/12/2019 il a été 
constitué une SAS dénommée:

IOT-STORE
Siège social: 185 rue de la talonnerie 
77000 VAUX LE PENIL
Capital: 1.000 €
Objet: Le commerce d’objets connectés 
et de la solution informatique associée
Président: M. BOUCHET Tristan 185 rue 
de la talonnerie 77000 VAUX LE PENIL
Directeur Général: M. SPENLE Sylvain 
4 square james cook 78180 MONTIGNY 
LE BRETONNEUX
Transmission des actions: Actions 
librement cessibles entre associés uni-
quement.
Admission aux assemblées et exer-
cice du droit de vote: Tout Actionnaire 
est convoqué aux Assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.
Durée: 99 ans à compter de l’immatricu-
lation au RCS de MELUN
132685

Suivant un acte ssp en date du 
01/01/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

RIBEIRO FERNANDES
Nom commercial : RIBEIRO FER-
NANDES
Siège social : 10 Villa Du Maine 77186 
NOISIEL
Capital : 500 €
Activités principales : travaux de net-
toyage bâtiments
Durée : 99 ans
Présidence : Mme RIBEIRO FER-
NANDES Maria Do Carmo 10 Villa Du 
Maine 77186 NOISIEL
Immatriculation au RCS de MEAUX
132495
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LOCASKY société par actions simplifi ée 
au capital de 4 250 000 euros Siège so-
cial :BOUGIVAL - 78380 - 2 Chemin des 
Vergers 513 112 110 RCS VERSAILLES 
L’Associée unique le 15.07.2019 a réduit 
le capital d’un montant de 2 890 000 
euros pour le ramené à 1 360 000 euros 
au moyen de la réduction du nombre 
d’actions ramené de 425 000 actions à 
136 000 actioins.
132455

NOMINATION, AJOUT 
OU DÉMISSION POUR ORDRE

NATURE & THAI

SARL au capital de 500 €
Siège social : 68 Rue D Angiviller 

78120 RAMBOUILLET
841373566 RCS de VERSAILLES

Par AGE du 02/12/2019, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. DELRIEU 
BENOIT demeurant 3 Ferme De L Etang 
Guillemet 78125 ORCEMONT à comp-
ter du 01/01/2020 en remplacement de 
Mme KLANGSAWAT WARUNEE démis-
sionnaire
Mention au RCS de VERSAILLES
132588

MÉC- AUTO-PRÉCIS

SASU au capital de 2500 €
Siège social : 68 Rue de la Reine 

Blanche 78955 Carrières sous Poissy
RCS Versailles : 847 557 006

Par AGE du 07/06/2019, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. OUIS-
SAM AJDID demeurant 112, rue du Bac 
78955 Carrières-sous-Poissy à compter 
du 07/06/2019 en remplacement de Ma-
dame AHBIB RACHIDA démission.
Changement de la forme juridique (passe 
de SASU à SAS)
Mention au RCS de Versailles
132298

TEAM TECHNOLOGIE

Société par Actions Simplifi ée 
Au capital de 8.100 Euros

Siège social : 5 AVENUE DES 
SOURCES 78170 LA CELLE SAINT 

CLOUD
794 894 345 RCS VERSAILLES

Par l’AGE du 01 octobre 2019 il a été 
décidé de : 
- nommer nouveau président La SASU 
TPMP GROUP au capital de 5200 € 
immatriculée au greffe de paris sous le 
numéro SIREN 877497305 représenté 
par son président PEREZ TOMER né le 
15/07/87 à BEER SHEVA ISRAEL do-
micilié 149 rue MANIN 75019 PARIS en 
remplacement de Madame PEREZ MA-
RIE démissionnaire.
Mention au RCS de VERSAILLES
132536

TRANSFERT DE SIÈGE

MADY BATIMENT

SARL au capital de 7500 €
Siège social : 17 Rue Récollets 

78000 VERSAILLES
751 149 311 RCS de VERSAILLES

Par AGE du 09/12/2019, il a été dé-
cidé de transférer le siège social au 2 
Rue Wolfgang Amadeus Mozart 78330 
FONTENAY LE FLEURY, à compter du 
01/01/2020.
Mention au RCS de VERSAILLES
132349

Suivant un acte ssp en date du 
17/12/2019, il a été constitué une SAS
Dénomination :

L’ESSENTIEL
Nom commercial : SAS L’ESSENTIEL
Siège social : 1401, Avenue De La 
Grande Halle I 78200 BUCHELAY
Capital : 20 000 ‚00 €
Activités principales : achat, vente, 
négoce,import,export, distribution et 
commerce de produits parapharma-
ceutiques, cosmétiques, d’hygiène, de 
beauté et bien être, soins courants, pro-
duits diététiques,parfumerie et jouets 
puériculture. 
Durée : 99 ans
Président : Mme GAZDALLAH ÉPOUSE 
GODCHA Manelle 1, Rue De La Foret 
76530 GRAND COURONNE
Immatriculation au RCS de VERSAILLES
132666

Par acte SSP du 07.11.2019 il a été 
constitué une SAS dénommée : AVENIR 
DE L’ENERGIE au capital de 20000€ 
Siège social : 21 rue des Moulins 78290 
CROISSY SUR SEINE
Durée : 99 ans Objet : L’achat, la vente 
et la distribution de tous équipements en 
matière d’isolation thermique, de tous 
systèmes de régulation de chauffage, 
d’appareils de chauffage, et notamment 
de poêles à bois. L’achat et la vente de 
tous produits et biens d’équipement de 
la maison, la fourniture de tous services 
de toute nature en relation directe ou 
indirecte avec l’objet social. Le conseil 
en toutes ses matières. Président : Mr 
CAYLA David Frederic Marcel demeurant 
2 bis rue Edouard Branly 78400 Chatou. 
Immatriculation au RCS de Versailles
132125

Par acte SSP du 31/12/2019, il a été 
constitué une SASU ayant les caractéris-
tiques suivantes : Dénomination : YDE-
LIS Objet social : Le conseil informatique 
Accompagnement Achat et revente de 
matériels informatiques Création et mo-
difi cation des sites internet Stockage 
des données Affi liation et sécurité Siège 
social : 3 Place de Sancerrois 78310 
Maurepas. Capital : 1000 € Durée : 99 
ans Président : M. LA CASA SEBASTIEN 
YVES HUBERT, demeurant 3 PLACE DU 
SANCERROIS, 78310 MaurepasAdmis-
sion aux assemblées et droits de votes : 
Tout actionnaire peut participer aux as-
semblées quel que soit le nombre de ses 
actions, chaque action donnant droit à 
une voix. Clause d’agrément : Cession 
libre entre associés. Cession soumise à 
agrément dans les autres cas. Immatri-
culation au RCS de Versailles
132562

MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL

AVIS DE MODIFICATIONS

FONCIERE DE LA VALLEE DE CHE-
VREUSE
Société A Responsabilité Limitée au ca-
pital de 150.000 euros
20 rue Pierre Chesneau 78470 SAINT 
REMY LES CHEVREUSE
403 459 167 RCS VERSAILLES
Par décision du 10 décembre 2019 l’as-
socié a décidé d’augmenter le capital 
social de 354.000 euros pour le porter à 
504.000 euros et d’étendre l’objet social 
à l’activité de holding animatrice.
Pour avis, la gérance
132563

SCI TORCY

SCI au capital de 2286.74 €
Siège social : 2 Square Charles Nicole

77410 CLAYE SOUILLY
431421908 RCS de MEAUX

Par AGO du 25/10/2002, il a été approu-
vé les comptes défi nitifs de liquidation, 
donné quitus au liquidateur Mme MOUS-
SAOUI Nacera 2 Square Charles Nicole 
77410 CLAYE SOUILLY pour sa gestion, 
l’a déchargé de son mandat et consta-
té la clôture défi nitive de la liquidation à 
compter du 07/08/2002
Radiation du RCS de MEAUX
132413

GLOB FONTAINEBLEAU

SASU au capital de 1000 €
Siège social : 3 Rue Du General De 

Gaulle 77000 MELUN
837860261 RCS de MELUN

En date du 02/12/2019, il a été approuvé 
les comptes défi nitifs de liquidation, don-
né quitus au liquidateur M. KUELSON 
MAX DAVE 22 Rue J.b Monet Lamarck 
77680 ROISSY EN BRIE pour sa gestion, 
l’a déchargé de son mandat et consta-
té la clôture défi nitive de la liquidation à 
compter du 02/12/2019
Radiation du RCS de MELUN
132663

FMG RENOVATION

Société à responsabilité limitée 
au capital de 6.000 € 

Siège : 5 Chemin de l’Isba 
77380 COMBS LA VILLE

489779421 RCS de MELUN

Par décision de l’AGE du 31/07/2019, il a 
été décidé d’approuver les comptes de li-
quidation, donné au liquidateur M. MAR-
TINS Fabio 5 Chemin de l’Isba 77380 
COMBS LA VILLE, quitus de sa gestion 
et décharge de son mandat et constaté 
la clôture de liquidation au 31/03/2019. 
Radiation au RCS de MELUN.
132492

78 - YVELINES78 - YVELINES

AVIS DE CONSTITUTION

Par acte ssp en date du 20/12/2019, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

MH78 FOOD
Siège social : 102 Rue Du General De 
Gaulle 78300 POISSY
Capital : 1000 €
Activités principales : restauration ra-
pide, vente sur place et à emporter sans 
alcool
Durée : 99 ans
Gérance : M. NARJAN Hamid 1rue Paul 
Gauguin 78200 MANTES LA JOLIE
Immatriculation au RCS de VERSAILLES
132661

Par acte SSP du 10/12/2019, il a été 
constitué une EURL ayant les caractéris-
tiques suivantes : Dénomination : Divine 
transport Objet social : Le transport de 
personnes avec chauffeur Siège social : 
13 Rue Saint Honoré 78000 Versailles. 
Capital : 500 € Durée : 99 ans Gérance : 
M. Bamba Mamadou, demeurant 02 Clos 
Pierre Seghers, 78280 Guyancourt Im-
matriculation au RCS de Versailles
132687

FIREMAC FRANCE

SAS au capital de 1.000 €
Siège social : 4 rue Gay Lussac ZA des 

Platanes, bâtiment B 77100 MEAUX
823 897 533 RCS MEAUX

En date du 05/12/2019, la société L’ATE-
LIER DE LA TRAPPE, SAS au capital de 
180.000 €, sise 4 rue Gay Lussac, ZA des 
Platanes, bâtiment B, 879 417 350 RCS 
MEAUX, associée unique de la société 
FIREMAC FRANCE, a décidé la disso-
lution sans liquidation de cette société 
dans les conditions de l’article 1844-5 
alinéa 3 du Code civil. Les créanciers 
peuvent former opposition devant le Tri-
bunal de Commerce de MEAUX dans les 
30 jours de la présente publication. Ra-
diation au RCS de MEAUX
132452

 AUTO ECOLE ACCES 
PERMIS

SARL au capital de 1.000 €
Siège social : 2-24 rue des Ormeaux 

77181 COURTRY
832 986 350 RCS MEAUX

L’AGE du 31/12/2019 a décidé la disso-
lution de la société et sa mise en liquida-
tion amiable à compter du 31/12/2019, 
nommé liquidateur M. ABREKANE Ka-
rim, 10 allée du Brindeau 75019 PARIS, 
et fi xé le siège de la liquidation au siège 
social. La correspondance sera adressée 
au 2 allée Violette 93190 LIVRY GAR-
GAN. Mention au RCS de MEAUX
132465

CLAUDE GOUMY SARL

SARL au capital de 7.622,45 €
Siège social : 52 avenue du Berry 

77290 MITRY MORY
409 592 581 RCS MEAUX

L’AGE du 31/12/2019 a décidé la disso-
lution de la société et sa mise en liquida-
tion amiable à compter du 01/01/2020, 
nommé liquidateur M. GOUMY Claude, 
52 avenue du Berry 77290 MITRY MORY, 
et fi xé le siège de la liquidation au siège 
social. Mention au RCS de MEAUX
132487

CLÔTURE

FNCP FINANCE SAS

SASU au capital de 15000 €
Siège social : 20 Avenue André 

Malraux
77600 BUSSY ST GEORGES
844753426 RCS de MEAUX

En date du 30/12/2019, il a été approu-
vé les comptes défi nitifs de liquidation, 
donné quitus au liquidateur M. NGUYEN 
Franck 20 Avenue André Malraux 77600 
BUSSY ST GEORGES pour sa gestion, 
l’a déchargé de son mandat et consta-
té la clôture défi nitive de la liquidation à 
compter du 30/12/2019
Radiation du RCS de MEAUX
132296

 Attestation de parution
en temps réel

litinerant.fr
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Il a été créé une SARL dénommée: 

EVENTS PRO
Capital : 500 €. 
Siège social : 7 rue le Bouvier, 92340 
BOURG-LA-REINE 
Objet : Montage-démontage de stand. 
Durée : 99 ans. 
Gérant : BELHIBA Sami, 3 avenue de 
Rothschild, 77400 LAGNY-SUR-MARNE. 
Immatriculation : RCS NANTERRE. 
132386

Suivant un acte ssp en date du 
09/12/2019, il a été constitué une SCI
Dénomination :

SCI A.S.I.R
Siège social : 115 Rue D’estienne 
D’orves 92500 RUEIL MALMAISON
Capital : 1000 €
Activités principales : acquisition, 
vente, administration, gestion par loca-
tion ou autrement de tous immeubles et 
biens immobiliers 
Durée : 99 ans
Gérant : Mme NJONGANG FABIO-
LA 115 Rue D’estienne D’orves 92500 
RUEIL MALMAISON
Cession de parts sociales : LIBRE-
MENT CESSIBLE ENTRE ASSOCIES, 
ASCENDANT ET DESCENDANT DU 
CEDANT.
Immatriculation au RCS de NANTERRE
132438

Suivant un acte ssp en date du 
26/12/2019, il a été constitué une SCI
Dénomination :

SCI DU 115 LECLERC
Nom commercial : SCI DU 115 LE-
CLERC
Siège social : 115, Rue Du Général Le-
clerc 92270 BOIS COLOMBES
Capital : 2000 €
Activités principales : la propriété, la 
gestion et plus généralement l’exploi-
tation par bail, location ou toute autre 
forme d’immeubles que la société se 
propose d’acquérir et toutes opérations 
fi nancières, mobilières ou immobilières 
de caractère purement civil et se ratta-
chant à l’objet social. 
Durée : 99 ans
Gérant : M. ZALLIO Pascal 3 Bis Allée 
Molière 92700 COLOMBES
Cession de parts sociales : Libre entre 
associés soumise à agrément dans les 
autres cas
Immatriculation au RCS de NANTERRE
132513

AVIS DE CONSTITUTION 

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 30/12/2019, il a été constitué 
une société dont les principales caracté-
ristiques sont les suivantes : 
Dénomination Sociale : SCI LA PETITE 
NORMANDE 
Forme : SCI 
Capital social : 100 € 
Siège social : 160 Boulevard de la Re-
publique - Beausoleil 17, 92210 SAINT 
CLOUD 
Objet social : Achat, vente, gestion de 
biens immobiliers 
Gérance : Madame Virginie PAGET de-
meurant 160 Boulevard de la Republique 
Beausoleil 17, 92210 SAINT CLOUD 
Clause d’agrément : Les statuts 
contiennent une clause d’agrément des 
cessions de parts. 
Durée : 99 ans à compter de son immari-
culation au R.C.S. de NANTERRE 
132313

UN MONDE PARALLELE

SARL au capital de 1 000 euros
13 RUE SAINT HONORE 

78000 VERSAILLES
853 293 108 RCS de Versailles

L AGE du 30/11/2019 a approuvé les 
comptes de liquidation donné quitus 
au liquidateur M PAYSAN MAYET Dylan 
et constate la clôture de liquidation à 
compter du 30/11/2019
Radiation au RCS de VERSAILLES
132581

9292
HAUTS-DE-SEINEHAUTS-DE-SEINE

CHANGEMENT PATRONYMIQUE

TASSE Carole né(e) le 16/05/1975 à 
CAUDRY dans le département 59540 
(France), demeurant 2 Parvis Du Breuil 
Apt 15 92160 ANTONY, dépose une re-
quête auprès du Garde des Sceaux à 
l’effet de substituer à son nom patrony-
mique celui de Kamalski
132377

M. Sivabathasekaran né(e) le 29/03/1978 
à SIVAGANGAI dans le département Ta-
milnadu (Inde), demeurant 119 Boulevard 
Jean Jaurès 4ème étage 92110 CLICHY, 
dépose une requête auprès du Garde 
des Sceaux à l’effet de substituer à son 
nom patronymique celui de M.Sekaran
132518

AVIS DE CONSTITUTION

Par acte ssp en date du 27/12/2019, il a 
été constitué une SARL unipersonnelle
Dénomination :

JBE CONSEIL
Siège social : 40 Rue De La Vallée Du 
Bois 92140 CLAMART
Capital : 1000 €
Activités principales : conseil en sys-
tème d’information et expertise en nou-
velles technologies, prestation d’inté-
gration de nouvelles technologies, régie 
informatique, vente d’architecture sof-
tware-hardware et sous-traitance.
Durée : 99 ans
Gérance : M. BAKHOUCHE Johann 40 
Rue De La Vallée Du Bois 92140 CLA-
MART
Immatriculation au RCS de NANTERRE
132391

Par acte ssp en date du 01/01/2020, il a 
été constitué une SARL unipersonnelle
Dénomination :

LA TOUR MONDIALE
Siège social : 8 Allée Des Acacias 92310 
SEVRES
Capital : 1000 €
Activités principales : achat et vente de 
tous produits de commerce de détails, 
de gros et de demi gros : articles de pa-
ris, boissons, épicerie, vente à emporter, 
alimentation générale.
Durée : 99 ans
Gérance : M. KUERBANJIANG Yusufu 8 
Allée Des Acacias 92310 SEVRES
Immatriculation au RCS de NANTERRE
132506

DISSOLUTION 

BMC 

SCI au capital de 1000 €

Siège social : 4 rue Louis Lormand 
78320 LA VÉRRIÉRE 

R.C.S. VERSAILLES 484441118 

Aux termes de L’AGE du 20/12/2019, il 

a été décidé la dissolution anticipée de 

la société, à compter du 20/12/2019, et 

sa mise en liquidation. A été nommé Li-

quidateur Monsieur Moncef BEN KHAU-

FA demeurant 31 Rue Centrale, 76390 

AUBEGUIMONT avec les pouvoirs les 

plus étendus pour réaliser les opérations 

de liquidation et parvenir à la clôture de 

celle-ci. Le siège de la liquidation est fi xé 

31 Rue centrale 76390 AUBEGUIMONT 

adresse à laquelle toute correspondance 

devra être envoyée, et, actes et docu-

ments relatifs à la liquidation devront être 

notifi és. Le dépôt des actes et pièces 

relatifs à la liquidation sera effectué au 

greffe du Tribunal de Commerce de VER-

SAILLES. Mention en sera faite au R.C.S. 

de VERSAILLES. 

132515

CLÔTURE

MALIK FADEL SAS

SAS au capital de 1000 €

Siège social : 2 Chemin Des Hauts Vals
78740 VAUX SUR SEINE

828538389 RCS de VERSAILLES

Par AGE du 02/01/2020, il a été approuvé 

les comptes défi nitifs de liquidation, don-

né quitus au liquidateur M. FADEL Malik 

2 Chemin Des Hauts Vals 78740 VAUX 

SUR SEINE pour sa gestion, l’a déchar-

gé de son mandat et constaté la clôture 

défi nitive de la liquidation à compter du 

02/01/2020

Radiation du RCS de VERSAILLES

132526

KONTREX

SASU au capital de 5000 euros

23 rue des Ormes Vallon de Chavenay 
78860 St Nom la Breteche

841 479 165 RCS de Versailles

L AGE du 15/11/2019 a approuvé les 

comptes de liquidation donné quitus 

au liquidateur M Le Bos et constate 

la clôture de liquidation à compter du 

15/11/2019

Radiation au RCS de VERSAILLES

132484

CLÔTURE DE LIQUIDATION 

FMB 

SASU au capital de 1500 €

Siège social : 15 allée Frédéric Chopin 

78480 VERNEUIL SUR SEINE 

R.C.S. VERSAILLES 824153951

Par décision du 31/12/2019, l’AG a ap-

prouvé le compte défi nitif de liquidation, 

déchargé de son mandat le liquidateur, 

donné à ce dernier quitus de sa gestion 

et constaté la clôture de la liquidation à 

compter du 31/12/2019. Les comptes de 

liquidation seront déposés au greffe du 

Tribunal de Commerce de VERSAILLES. 

132490

GONDOMAR FINANCES

SASU au capital de 3000 €
Siège social : 97 Avenue De La 

République 78500 SARTROUVILLE
803618917 RCS de VERSAILLES

Par AGE du 27/12/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 16 Rue De 
Jemmapes 78800 HOUILLES, à compter 
du 27/12/2019.
Mention au RCS de VERSAILLES
132394

DEVOPSWAY

SASU au capital de 500 €
Siège social : 1 Allée Des Nymphéas 

95870 BEZONS
830000105 RCS de PONTOISE

L’associé unique du 31/12/2019, a déci-
dé de transférer le siège social au 55 Rue 
Henri Richaume 78360 MONTESSON, à 
compter du 31/12/2019.
Présidence : MOHAMED REDA EL 
ALAOUI 55 Rue Henri Richaume 78360 
MONTESSON
Radiation au RCS de PONTOISE et im-
matriculation au RCS de VERSAILLES
132539

LOCATION GÉRANCE

Suivant acte ssp en date du 21/10/2019 
La société CHLOMI TAXIS, SARL au 
capital de 7622.45 €, RCS 387737075 
CRETEIL 196, Rue Jean Jaurès 94700 
MAISONS ALFORT, représentée par 
MOYAL Albert a donné en location gé-
rance à M. JACQUES AUBANEL 4 Rue 
Thibault 78160 MARLY LE ROI RCS, un 
fonds de commerce de Autorisation de 
stationnement n°15362 sis et exploité au 
4 Rue Thibault 78160 MARLY LE ROI, 
pour une durée allant du 21/10/2019 au 
20/10/2020 renouvelable par tacite re-
conduction
132229

DISSOLUTION

KONTREX

SASU au capital de 5000 euros
23 rue des Ormes Vallon de Chavenay 

78860 St Nom la Breteche
841 479 165 RCS de Versailles

L’AGE du 15/11/2019 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 15/11/2019,nommé liquidateur M Le 
Bos Philippe 23 rue des Ormes Vallon de 
Chavenay 78860 St Nom la Bretèche et 
fi xe le siège de liquidation au siège so-
cial.
mention au RCS de Versailles.
132482

UN MONDE PARALLELE

SARL au capital de 1 000 euros
13 RUE SAINT HONORE 

78000 VERSAILLES
853 293 108 RCS de Versailles

L AGE du 30/11/2019 a décidé la dissolu-
tion anticipée de la société à compter du 
30/11/2019,nommé liquidateur M PAY-
SAN MAYET Dylan 2 rue de la Fraternité 
78114 Magny le Hameaux, a constaté le 
départ de la co gérante Mme LAPORTE 
Chloé et a fi xé le siège de liquidation au 
domicile du liquidateur.
mention au RCS de Versailles.
132579
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SOL HORIZON

SAS au capital de 6000 €
Siège social : 42 Rue Du Landy 

92110 CLICHY
835409764 RCS de NANTERRE

Par AGE du 01/01/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 4 Ave-
nue Laurent Cély 92600 ASNIERES SUR 
SEINE, à compter du 01/01/2020.
Mention au RCS de NANTERRE
132435

ACT

SARL au capital de 5000 €
Siège social : 2 Avenue Gambetta 

92310 SEVRES
801285073 RCS de NANTERRE

Par AGE du 02/01/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au Place 
Charles De Gaulle 92420 VAUCRESSON, 
à compter du 02/01/2020.
Mention au RCS de NANTERRE
132497

SCI LE HOUZE

SCI au capital de 420200 €
Siège social : 30 Rue Paul Vaillant 

Couturier 92300 LEVALLOIS PERRET
412435331 RCS de NANTERRE

Par AGE du 20/12/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 1 Rue Des 
Blanchisseurs 92800 PUTEAUX, à comp-
ter du 20/12/2019.
Mention au RCS de NANTERRE
132673

DIGITAL PARTNERS

Société à responsabilité limitée 
au capital de 35.000 euros

Siège social : 149, Avenue Du Maine 
75014 PARIS

RCS PARIS 491 904 678 

Par l’AGE du 2 décembre 2019 il a été 
décidé de :
- transférer le siège social Au 54 RUE 
VOLTAIRE 92300 LEVALLOIS-PERRET
gérance : M. EDOUARD LEGRIS de-
meurant à PARIS (75015), 41 avenue Al-
bert Bartholomé
Radiation du RCS de PARIS et Immatri-
culation au RCS de NANTERRE
132409

GREEN FIBRE

SASU au capital de 1000 €
Siège social : 16 Sente Des Cuverons 

92220 BAGNEUX
821840071 RCS de NANTERRE

Par l’AGE du 15/11/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 5 Avenue 
Lavoisier ZI DE VILLEMILAN 91320 WIS-
SOUS, à compter du 15/11/2019.
Mention au RCS de NANTERRE
132450

AVIS DE MODIFICATION

St statuts du 30/12/19 est constituée 
la sasu le colombes enseigne le ha-
vane capital 5.000e durée 99ans siège 
social 79rue du maréchal joffre 92700 
colombes objet social bar-restaurant-ta-
bac-pmu-française des jeux président 
touazi mohand-said 3villa haze-144ave-
nue ernest renan 94120 fontenay sous 
bois immatriculation rcs nanterre 
132477

NOMINATION, AJOUT 
OU DÉMISSION POUR ORDRE

GALERIE PARALLÈLE

SARL au capital de 2500 €
Siège social : 9 Rue Des Jeunes 

Marquises 92500 RUEIL-MALMAISON
827 513 698 RCS de NANTERRE

Par AGE du 02/01/2020, il a été décidé 
de nommer nouveau co-gérant M. TAS-
SEL Jean-Baptiste demeurant 56 Rue 
Voltaire 92500 RUEIL-MALMAISON à 
compter du 02/01/2020
Mention au RCS de NANTERRE
132644

AUTO PERFORMANCE 92

SASU au Capital de 1000 €
57 avenue du Vieux Chemin de Saint 

Denis 92230 Gennevilliers
Durée : 99 ans

RCS NANTERRE 878 306 646

Par décision de l’AGE en date du 
01/12/2019, il a été décidé la modifi ca-
tion suivante à compter du 01/12/2019.
Changement de Présidence : Monsieur 
AMENCHAR Abdeladim quitte son poste 
de Président.
Mr ZAMMURI Mohammed demeurant 
Jamaa Mezouak Derb Ferane Chaounia 
TETOUAN MAROC est donc nommé 
nouveau Président pour une durée indé-
terminée.
Inscription modifi cative au RCS de Nan-
terre.
132310

FRAKOHVAR

Société civile au capital de 2 000 €
6 rue des Princes 

92100 BOULOGNE-BILLANCOURT
R.C.S. NANTERRE 492 832 399

Suivant AGE du 29/12/2019, à compter 
de ce jour : nomination d’un gérant : M. 
Frédéric KEVORKIAN, demeurant 38 
RUSSELL ST APT 1 - BROOKLYN NEW 
YORK 11222 (ETATS UNIS), en rempla-
cement de Mme Koharig KEVORKIAN et 
M. Vartan OZINIAN, tous deux décédés.
Mention au RCS de NANTERRE.
132473

TRANSFERT DE SIÈGE

SMART SEEDS

SASU au capital de 5000 €
Siège social : 7bis Rue André Theuriet 

92340 BOURG LA REINE
807488408 RCS de NANTERRE

Par AGE du 11/12/2019, il a été déci-
dé de transférer le siège social au C/o 
Celev Services / 17 Quai Joseph Gillet 
- Le Qg 69004 LYON 04, à compter du 
21/12/2019.
Mention au RCS de NANTERRE
132243

LIKORNE

SASU au capital de 18000 €
Siège social : 134 Avenue Henri Ginoux 

92120 MONTROUGE
825333172 RCS de NANTERRE

Par AGO du 24/12/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 8 Bis Rue 
Gabriel Voisin 51100 REIMS, à compter 
du 24/12/2019.
Mention au RCS de NANTERRE
132366

Suivant un acte ssp en date du 
27/11/2019, il a été constitué une SAS
Dénomination :

LE MOULIN DE JAURES
Siège social : 124 Boulevard Jean 
Jaures 92110 CLICHY
Capital : 2100 €
Activités principales : boulangerie-pa-
tisserie
Durée : 99 ans
Président : M. RABAR Ahmed 80 Rue De 
Tolbiac 75013 PARIS 13
Cession d’actions : soumise à agrément
Immatriculation au RCS de NANTERRE
132514

Suivant un acte ssp en date du 
20/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

R’SODIX AUTO
Siège social : 45 Boulevard Du Moulin 
De La Tour 92350 LE PLESSIS ROBIN-
SON
Capital : 100 €
Activités principales : achat/vente de 
véhicules d’occasion, dépôt vente de 
véhicules d’occasion, location de vé-
hicules, vente de pièces détachées de 
véhicules. 
Durée : 99 ans
Président : M. LAOUBI RIAD 45 Bou-
levard Du Moulin De La Tour 92350 LE 
PLESSIS ROBINSON
Immatriculation au RCS de NANTERRE
132407

Suivant un acte ssp en date du 
01/01/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

LGC CONSULTING
Siège social : 11 Ter Avenue Joffre 
92250 LA GARENNE COLOMBES
Capital : 1000 €
Activités principales : toute activité de 
prestations de service et/ou de conseil 
en organisation, en management et as-
sistance opérationnelle aux entreprises.
Durée : 99 ans
Président : M. FORTIN Christopher 11 
Ter Avenue Joffre 92250 LA GARENNE 
COLOMBES
Immatriculation au RCS de NANTERRE
132519

Suivant un acte ssp en date du 
02/01/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

ID CONSEILS
Siège social : 15 Place Jules Ferry 
92120 MONTROUGE
Capital : 1000 €
Activités principales : le conseil pour les 
affaires et autres conseils de gestion.
Durée : 99 ans
Président : Mme MAHOUR-AUZMANN 
Narriman 12, Rue Des écoles 94240 
L’HAY LES ROSES
Immatriculation au RCS de NANTERRE
132602

MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL

CPRISM

Société à responsabilité limitée 
au capital de 30 000 euros

Siège social : 28 Rue Mahias 
92100 BOULOGNE BILLANCOURT

443181755 RCS NANTERRE

Par décision de la gérance du 23 dé-
cembre 2019, le capital social a été ré-
duit de 30 000 euros à 22 500 euros par 
rachat et annulation de 50 parts sociales 
sous condition de l’absence d’interven-
tion de toute opposition.
Le PV constatant la décision sera dépo-
sé au greffe du Tribunal de commerce 
de nanterre à l’issue de la présente pu-
blication.
Pour avis La Gérance
132332

Suivant un acte ssp en date du 
23/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

KADIO CONSULTING
Siège social : 135 Rue Des Trois Fon-
tanot Les Terrasses De L’Arche 92000 
NANTERRE
Capital : 1000 €
Activités principales : conseil, audit en 
organisation de la logistique et supply 
chain management. création, développe-
ment, intégration, conseil, maintenance 
et audits de sites internet, applications 
mobiles, logiciels ou de toutes solutions 
informatiques, conseil en si et en gestion 
de projet, création et gestion des actions 
en marketing digital, recrutement et coa-
ching dans le domaine des si et scm, 
portage salarial, vente de solutions infor-
matique, référencement internet, forma-
tions et autres prestations de services en 
ingénierie informatique.
Durée : 99 ans
Président : M. YEO Sonnongkan 135 
Rue Des Trois Fontanot Les Terrasses De 
L’Arche 92000 NANTERRE
Immatriculation au RCS de NANTERRE
132354

Suivant un acte ssp en date du 
20/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

BIO PIZZA
Siège social : 3 B Rue Des Iris 92160 
ANTONY
Capital : 2500 €
Activités principales : restauration ra-
pide
Durée : 99 ans
Président : M. RAZGALLAH Walid 3 B 
Rue Des Iris 92160 ANTONY
Cession d’actions : LIBRE
Immatriculation au RCS de NANTERRE
132383

Suivant un acte ssp en date du 
01/01/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

CAREY
Siège social : 48 Rue Jean Jaures 92230 
GENNEVILLIERS
Capital : 200 €
Activités principales : transports de 
voyageurs par taxis
Durée : 99 ans
Président : M. BOUDEN Mohamed 48 
Rue Jean Jaures 92230 GENNEVILLIERS
Immatriculation au RCS de NANTERRE
132474

Suivant un acte ssp en date du 
02/01/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

LOVE FOREVER
Siège social : 163, Quai Du Docteur Der-
vaux 92600 ASNIERES SUR SEINE
Capital : 500 €
Activités principales : toute activité du 
mise en relation, rencontres, évènemen-
tiel, applications de vente en ligne.
Durée : 99 ans
Président : M. ABINA Smahin Ali 39 Rue 
Arago 93400 ST OUEN
Immatriculation au RCS de NANTERRE
132494

Suivant un acte ssp en date du 
20/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

LINA TRANSPORT 
Siège social : 7 Rue De Bourgogne 
92140 CLAMART
Capital : 1000 €
Activités principales : exploitant de voi-
ture de tourisme avec chauffeur 
Durée : 99 ans
Président : M. KHDAIMI Souhail 7 Rue 
De Bourgogne 92140 CLAMART
Immatriculation au RCS de NANTERRE
132631
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La location gérance du fonds de com-
merce de Autorisation de stationnement 
n°12872 et du véhicule équipé taxi asso-
cié sis et exploité au 1 Bd Louis Loucheur 
Porte 321 92210 ST CLOUD confi ée par 
acte ssp en date du 09/09/2019 par la 
société JELAR, SARL au capital de 8000 
€, RCS 309055325 PARIS 42 Rue Monge 
75005 PARIS 05, représentée par Arthur 
RODA à Mme TSHALA KABENGELE 
Mireille 1 Bd Louis Loucheur Porte 321 
92210 ST CLOUD RCS 851404558, a 
pris fi n le 31/12/2019 par sa résiliation 
par acte ssp en date du 28/11/2019.
132488

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Suivant acte ssp en date du 02/12/2019 
enregistré à SIE de NANTERRE le 
03/12/2019. Bord : 2019 00065470, 
la société SAS GOURMAND, Mme 
au capital de 400 €, RCS 843428889 
NANTERRE 26 Rue Carnot 92150 SU-
RESNES, représentée par CRESCIMBE-
NE Manon a vendu à Mme LACROIX 
Véronique 26 Rue Jacques Louis Ber-
nier 92700 COLOMBES RCS, un fonds 
de commerce de Restauration rapide 
sur place, à emporter et en livraison 
sans vente d’alcool, sis et exploité au 26 
Rue Carnot 92150 SURESNES, moyen-
nant le prix de 34133 € dont l’entrée en 
jouissance a été fi xée au 16/10/2019.Les 
oppositions seront reçues dans les 10 
jours de la publication légale à l’adresse 
du fonds cédé
132425

Suivant acte ssp en date du 22/11/2019 
enregistré à SIE de VANVES le 
27/11/2019. Bord : 201900099377 
9224P022019A09641, 
M. MONE Christophe, demeurant 9 
Rue Louise Michel 92300 LEVALLOIS 
PERRET RCS 429746142 a vendu à la 
société, SARL unipersonnelle au capital 
de €, RCS NANTERRE, représentée par, 
un fonds de commerce de travaux de 
menuiserie métallique- serrurerie, sis et 
exploité au 9 Rue Louise Michel 92300 
LEVALLOIS PERRET, moyennant le prix 
de 40000 € dont l’entrée en jouissance a 
été fi xée au 22/11/2019.Les oppositions 
seront reçues dans les 10 jours de la pu-
blication légale au ADRESSE DU FONDS 
CEDE pour la validité et pour la corres-
pondance au Me Mylène Cohen Avocat 
190 Boulevard Haussmann 75008 PARIS
132527

Par acte SSP en date du 18/12/2019, en-
registré au SERVICE DE LA PUBLICITE 
FONCIERE ET DE L’ENREGISTREMENT 
VANVES 2, le 20/12/2019, Dossier 2019 
00107309, référence 9224P02 2019 A 
10601, la SARL AU PETIT MARCHE, 
NANTERRE (92000), 135, avenue Pablo 
Picasso, 480 997 063 au RCS de NAN-
TERRE, a cédé à la SARL EL OUED, 
NANTERRE (92000), 111, avenue Pablo 
Picasso, 525 372 157 au RCS de NAN-
TERRE, un fonds de commerce d’épi-
cerie pour tous types de produits, de 
crèmerie, de dépôt de pain et de vente 
de sandwichs à emporter, comprenant 
la clientèle et l’achalandage y attachés, 
le droit au bail, le matériel et le mobilier 
commercial servant à l’exploitation du 
fonds, sis à NANTERRE (92000), 135, 
avenue Pablo Picasso, moyennant le prix 
de 100000 euros. La date d’entrée en 
jouissance est fi xée au 18/12/2019. 
Les oppositions seront reçues dans les 
10 jours de la dernière en date des pu-
blicités légales pour la validité à l’adresse 
du fonds et pour la correspondance au 
Cabinet de Me David SEMHOUN, PARIS 
7E (75007), 222, boulevard Saint-Ger-
main.
132307

St pv age du 31/12/19 la sarl roule ta 
crepe capital 5.000e durée 99ans rcs 
824429435 siège social 32bis avenue 
edouard vaillant 92100 boulogne billan-
court accepte la démission du gérant 
guedouani lyes remplacé par cheksar 
brahim 4 allée du bois charron 91400 
gometz la ville modifi cation rcs nanterre 
132480

OLANEO DEVELOPPEMENT

SARL au capital de 68 000,00 euros
Siège social : 39/41, rue Louis Blanc, 

92400 COURBEVOIE
507 917 672 RCS NANTERRE

L’AGE du 21/11/2019 a approuvé le traité 
établi par acte SSP du 19/09/2019 por-
tant fusion par absorption de la Société 
par la société OLANEO CONSULTING, 
SAS au capital de 37 000 euros, dont le 
siège social est 39/41, Rue Louis Blanc 
92400 Courbevoie, immatriculée sous le 
numéro 480 328 244 RCS NANTERRE.
L’Assemblée a décidé la dissolution an-
ticipée, sans liquidation, de la société 
OLANEO DEVELOPPEMENT, le passif 
de cette Société étant intégralement 
pris en charge par la société OLANEO 
CONSULTING et les actions émises 
en augmentation de son capital par la 
société OLANEO CONSULTING étant 
directement et individuellement remises 
aux associés de la société OLANEO DE-
VELOPPEMENT, à raison de 1 action de 
la société OLANEO CONSULTING pour 
0,23 parts de la société OLANEO DEVE-
LOPPEMENT
L’AGE de la société OLANEO CONSUL-
TING du 21/11/2019, ayant approuvé 
le traité de fusion et augmenté et réduit 
son capital, la fusion et la dissolution de 
la société OLANEO DEVELOPPEMENT 
sont devenues effectives à cette date.
Les actes et pièces concernant la dis-
solution sont déposés au RCS de NAN-
TERRE 
132578

LOCATION GÉRANCE

Suivant acte ssp en date du 02/01/2020
La société KLEBERCO TAXIS, SARL 
au capital de 24960 €, RCS 325816460 
CRETEIL 81 Avenue Flouquet 94240 
L’HAY LES ROSES, représentée par 
Arthur RODA a donné en location gé-
rance à Mme TSHALA KABENGELE 
Mireille 1 Bd Louis Loucheur Porte 321 
92210 ST CLOUD RCS 851404558, un 
fonds de commerce de Autorisation de 
stationnement n°6110 et du véhicule 
équipé taxi associé sis et exploité au 1 
Bd Louis Loucheur 92210 ST CLOUD, 
pour une durée allant du 02/01/2020 au 
01/01/2021 renouvelable par tacite re-
conduction
132486

Suivant acte ssp en date du 01/01/2020
La société GAT, SAS à capital variable au 
capital de 1056768 €, RCS 552017402 
CRETEIL 44 Avenue Du Général De 
Gaulle 94240 L’HAY LES ROSES, repré-
sentée par M. JACOPIN a donné en loca-
tion gérance à la société BMN TRANS-
FERT, SASU au capital de 1500 €, RCS 
823503966 NANTERRE 8 Residence Du 
Port Galand 92220 BAGNEUX, représen-
tée par SOUABNI BECHIR, un fonds de 
commerce de Licence Taxi n°015399 sis 
et exploité au 8 Residence Du Port Ga-
land 92220 BAGNEUX, pour une durée 
allant du 01/01/2020 au 01/01/2021 re-
nouvelable par tacite reconduction
132575

OLANEO CONSULTING

SAS au capital de 37 000 euros
Siège social : 39/41, Rue Louis Blanc, 

92400 Courbevoie
480 328 244 RCS NANTERRE 

L’AGE du 21/11/2019 a :
- Approuvé le projet de fusion établi par 
acte SSP du 19/09/2019, par lequel la 
société OLANEO DEVELOPPEMENT 
SARL au capital de 68 000,00 euros, sise 
39/41, rue Louis Blanc, 92400 COURBE-
VOIE, immatriculée sous le numéro 507 
917 672 RCS NANTERRE, a fait apport, 
à titre de fusion, à la société OLANEO 
CONSULTING de la totalité de son actif, 
soit 465 957,16 euros, à charge de la to-
talité de son passif, soit 62 365,86 euros. 
La valeur nette des apports s’élèverait à 
403 591,20 euros.
- Décidé, pour rémunérer cet apport, 
d’augmenter son capital d’un montant 
de 29 720 euros pour le porter de 37 
000 euros à 66 720 euros, par la créa-
tion de 2 972 actions nouvelles de 10 
euros chacune, de même catégorie que 
les anciennes, entièrement libérées, et 
attribuées aux associés de la socié-
té OLANEO DEVELOPPEMENT à rai-
son de 1 action de la société OLANEO 
CONSULTING contre 0,23 parts de la 
société OLANEO CONSULTING.
La prime de fusion s’élève à 373 871,20 
euros.
Toutefois la société OLANEDO DEVE-
LOPPEMENT est propriétaire de 1 830 
actions composant le capital de la socié-
té OLANEO CONSULTING, de sorte que, 
la société OLANEO CONSULTING a pro-
cédé immédiatement après l’augmenta-
tion de capital à une réduction de capital 
d’un montant égal à la valeur nominale 
de ses propres actions qu’elle détient par 
suite de la fusion, lesdites actions étant 
annulées.
En conséquence, le capital social de la 
Société OLANEO CONSULTING est ré-
duit de 18 130 euros correspondant à la 
valeur nominale des actions annulées se 
trouvant ainsi ramené de 66 720 euros à 
48 590 euros.
La différence entre la valeur d’apport 
de ses propres actions (soit 246 187,27 
euros) et le montant de la réduction de 
capital nécessaire à l’annulation de ses 
1 830 actions (soit 18 130 euros), diffé-
rence égale à 228 057,27 euros, s’impute 
sur la prime de fusion dont le montant est 
ramené à 145 813,93 euros.
De l’AGE de la société OLANEO DEVE-
LOPPMENT du 21/11/2019 et de l’AGE 
de société OLANEO CONSULTING du 
21/11/2019, il résulte que la fusion est 
devenue défi nitive le 21/11/2019 et que 
la société OLANEO DEVELOPPEMENT 
se trouve dissoute à cette date de plein 
droit.
La fusion a un effet rétroactif au 
01/04/2019, d’un point de vue comp-
table et fi scal.
132577

 SOCIAL HAPPY END

S.A.S au Capital de 1 000 Euros
10 rue d’Alsace 

92300 LEVALLOIS PERRET
SIRET 850 152 000 000 12 

Aux termes du PV de L’AGE en date du 
02 /09 2019, il a été décidé à compter 
de ce jour de:
- modifi er la dénomination sociale de la 
société avec pour nouveau nom : she 
provider
- de modifi er l’article 2 des statuts en 
conséquence.
- ajouter un nom commercial : SOCIAL 
HAPPY END
Mention en sera faite au R.C.S de nan-
terre
Pour avis
132611

NERSYS

SASU au capital de 1000 €
Siège social : 3 Allée Des Zinnias 

92600 ASNIERES SUR SEINE
850 783 564 RCS de NANTERRE

En date du 05/12/2019, il a été décidé au 
02/01/2020 : 
- Transfert du siège social au 293 boule-
vard Saint Denis - 92400 COURBEVOIE
- Report de la date de clôture du premier 
exercice social au 31 Décembre 2020.
Les articles 4 et 23 sont modifi és en 
conséquence.
Mention au RCS de NANTERRE
132353

SEITE - SOCIÉTÉ 
D’ETUDES, 

INSTALLATIONS, TRAVAUX 
ÉLÉCTRIQUES

SARL unipersonnelle 
au capital de 8000 €

Siège social : 8, Rue De L’est 
92100 BOULOGNE BILLANCOURT

417 617 115 RCS de NANTERRE

Par AGE du 12/11/2019, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- Transformation de la société de SARL 
en SAS et refonte de statuts sous leur 
nouvelle forme.
- Le Président est Monsieur Joseph DA 
SILVA né le 9 novembre 1958 à POVOA 
DE LA LANHOSO (Portugal, de nationali-
té française et demeurant 33, chemin de 
Confl ans - 95220 HERBLAY
Mention au RCS de NANTERRE
132363

SEDI TECHNOLOGIES

SAS au capital de 500 €
Siège social : 2 Rue Racine Résidence 
Villa Rodin 92500 RUEIL MALMAISON

832226740 RCS de NANTERRE

Par AGE du 02/01/2020, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- M. FOUAD MATAICH, demeurant 135 
rue des 3 fontanot, 92000 a cédé à M. 
LASCONI PILI PILI, demeurant 2 rue 
Racine, 92500 Rueil Malmaison, 4 parts 
sociales détenues dans la société SAS 
SEDI TECHNOLOGIES sus-désignée. Ce 
dernier, a fait acquisition des 2 parts cé-
dées par M. DIDIER RAMOND, demeu-
rant 15 rue vergniaud, 75013 Paris. M. 
LASCONI PILI PILI devient ainsi l’associé 
unique de l’entreprise.
Les statuts ont été modifi és.
Mention au RCS de NANTERRE
132511

T2SI

EURL au capital de 20 000 €
Siège social : 11 rue Antoine Petit 
92260 FONTENAY-AUX-ROSES

RCS NANTERRE 533 838 538

Par décision du 31/12/2019 et à comp-
ter du 31/12/2019, l’associé unique a 
décidé :
Le transfert de siège social au 19 rue 
Hoffmann, 92340 BOURG-LA-REINE
La transformation de la Société en SASU.
Il a été mis fi n aux fonctions du gérant : 
Sylvain TOURNOUD Président nommé : 
Sylvain TOURNOUD, 11 rue Antoine Pe-
tit, 92260
Fontenay-aux-Roses
Mention au RCS de NANTERRE
132524

Iti legales 1311.indd   41Iti legales 1311.indd   41 06/01/2020   11:0406/01/2020   11:04



 L’Itinérant n° 1311 — Du jeudi 9 Janvier 2020 • 42

 ANNONCES LÉGALES ET  JUDICIAIRES

Suivant un acte ssp en date du 
13/11/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

VENDOME ELEC
Siège social : 63 Ave De La Somme 
93290 TREMBLAY EN FRANCE
Capital : 5000 €
Activités principales : électricité réno-
vation intérieure
Durée : 60 ans
Président : M. VENDOME Franceau 63 
Av De La Somme 93290 TREMBLAY EN 
FRANCE
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132161

Suivant un acte ssp en date du 
27/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

VEGE VAPE
Siège social : 7 Avenue Henri Barbusse 
93370 MONTFERMEIL
Capital : 500 €
Activités principales : vente de ciga-
rettes électroniques
Durée : 99 ans
Président : Mme BENDJILANI Laetitia 2 
Impasse Du Puit 93370 MONTFERMEIL
Cession d’actions : libre
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132305

Suivant un acte ssp en date du 
21/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

CLOUDARIANA 
CONSULTING

Siège social : 31 Rue Du Landy 93400 
ST OUEN
Capital : 1000 €
Activités principales : conseil en 
système et logiciels informatiques, in-
frastructures et cloud
Durée : 99 ans
Président : M. ELKHATIB ISKANDER 
LOUIS SALEM 3 Rue Du Landy 93400 
SAINT OUEN
Cession d’actions : SOUMISE A AGRE-
MENT
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132384

Suivant un acte ssp en date du 
31/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

DIGITAL CONSEIL
Siège social : 14 Rue Scandicci LA Tour 
Essor 93500 PANTIN
Capital : 5000 €
Activités principales : l’exercice de la 
profession d’expert-comptable.
Durée : 99 ans
Président : M. AYED HATEM 22 Rue De 
La Grange Aux Belles Chez Mr RABAA 
Mohamed 75010 PARIS 10
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132430

Suivant un acte ssp en date du 
27/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

ALPHAS
Siège social : 5 Rue Des Jardins Dufour 
93100 MONTREUIL
Capital : 4000 €
Activités principales : achat, vente de 
tous produits matériels accessoires no-
tamment cartes et recharges prépayées 
liées à la téléphonie mobile. produits 
informatiques consommables. multimé-
dias bureautique, import export, appor-
teurs d’affaires et tous produits manufac-
turés sauf ce aux réglementés.
Durée : 99 ans
Président : M. ERKARA Kevin Cihan 14 
Allée Du Rendez Vous 93140 BONDY
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132502

Par acte ssp en date du 02/01/2020, il a 
été constitué une SARL unipersonnelle
Dénomination :

MCB
Siège social : 193 Avenue Henri Bar-
busse 93700 DRANCY
Capital : 8000 €
Activités principales : peinture, revê-
tement sol et mur, petite maçonnerie, 
plomberie, électricité, carrelage, rénova-
tion intérieur et extérieur et toutes pres-
tations de services complémentaires et/
ou accessoires
Durée : 99 ans
Gérance : M. SEGADOR OSORIO Ma-
nuel 160 Rue De Paris 94190 VILLE-
NEUVE ST GEORGES
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132623

Constitution SSP à Montfermeil en date 
du 12-12-2019 de: D.I.L. Forme: SARL. 
Capital: 8000 Euros. Siège: ZAC de Vau-
canson 21/23 Avenue Marcel Dassault, 
93370 Montfermeil. Durée: 99 ans. Gé-
rance: Omer GULEC, 39 Rue Delagarde 
93370 Montfermeil. Objet: Menuiserie. 
RCS: Pontoise.
131713

Par acte SSP du 02.12.2019 il a été 
constitué une SARL dénommée : BIG 
FOOD
SARL au capital de 12000€ Siège social 
62 av Paul Vaillant Couturier 93200 Saint 
Denis
Durée : 99 ans Objet : Restauration type 
traditionnelle sans boisons alcolisees
Gérant : Mr BOUZARKOUNA Ahmed 
demeurant au 7 all de Cascogne 91800 
Brunoy
Immatriculation au RCS de Bobigny
132016

Suivant un acte ssp en date du 
30/12/2019, il a été constitué une SCI
Dénomination :

OLMETA HOUSE
Siège social : 15 Rue Du Progres 93100 
MONTREUIL
Capital : 1000 €
Activités principales : l’acquisition, l’ad-
ministration, la gestion par location ou 
autrement de tous immeubles et biens 
immobiliers. la vente de tous biens im-
meubles et biens immobiliers.
Durée : 99 ans
Gérant : Mme NADALLE OCEANE 15 
Rue Du Progres 93100 MONTREUIL
Cession de parts sociales : agrément
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132635

Suivant un acte ssp en date du 
01/01/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

LOCARZ
Siège social : 21 Avenue Amilcar Cabral 
93200 ST DENIS
Capital : 1000 €
Activités principales : l’achat-vente de 
véhicules de toutes marques, neufs et 
d’occasions, automobiles accidentées, 
véhicules hors service, lots automobiles, 
reprises automobiles. la vente et la li-
vraison au détail des pièces détachées 
et équipements automobiles. la mise à 
disposition d’un véhicule sans ou avec 
chauffeur. l’import/export et la livraison 
de véhicules automobiles.
Durée : 99 ans
Président : M. HAMITI Hakim 21 Avenue 
Amilcar Cabral 93200 ST DENIS
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132582

9393
SEINE-SAINT-DENISSEINE-SAINT-DENIS

AVIS DE CONSTITUTION

Par acte ssp en date du 24/11/2019, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

DMK ELEC
Siège social : 278 Rue De Rosny 93100 
MONTREUIL
Capital : 2000 €
Activités principales : electricite gene-
rale courant fort et faible, travaux bati-
ment tous corps d etat,nettoyage tous 
type 
Durée : 99 ans
Gérance : M. MAKANGILA NSIONA 
EDOUARDO 24 Rue Roger Salengro 
94240 L’HAY LES ROSES
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132437

Par acte ssp en date du 20/12/2019, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

A.M.S
Siège social : 18, Rue De La Nouvelle 
France 93300 AUBERVILLIERS
Capital : 8000 €
Activités principales : travaux de bâti-
ment, peinture, sols, plomberie, électri-
cité
Durée : 99 ans
Gérance : Mme KHANAM EP. MUMTAZ 
Azhra 25, Av Du Docteur Roux 95190 
GOUSSAINVILLE
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132510

Par acte ssp en date du 31/12/2019, il a 
été constitué une SARL unipersonnelle
Dénomination :

TL SERVICES
Siège social : 24 Av. Antonin Et Pierre 
Magne 93190 LIVRY GARGAN
Capital : 10000 €
Activités principales : bâtiment
Durée : 99 ans
Gérance : Mme CISSÉ Fatoumata 24 Av. 
Antonin Et Pierre Magne 93190 LIVRY 
GARGAN
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132530

Par acte ssp en date du 31/12/2019, il a 
été constitué une SARL unipersonnelle
Dénomination :

BARBER SHOP 93
Siège social : 138 Bis Grande Rue 
93250 VILLEMOMBLE
Capital : 2500 €
Activités principales : coiffeur
Durée : 99 ans
Gérance : Mme EL HARTI Chadia 46 Rue 
De Prony 92600 ASNIERES SUR SEINE
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132534

Par acte ssp en date du 04/12/2019, il a 
été constitué une SARL
Dénomination :

TTVP
Siège social : 72 Rue Vaillant Couturier 
93130 NOISY LE SEC
Capital : 1000 €
Activités principales : travaux de ter-
rassement, voiles projetés, maçonnerie, 
gros oeuvre.
Durée : 99 ans
Gérance : Mme MAVURK NÉE OZGEN 
Mehtap 7 Rue Du Vercors 93420 VILLE-
PINTE
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132592

Suivant acte ssp en date du 19/12/2019 
enregistré à SIE de SERVICE DE LA PU-
BLICITÉ FONCIÈRE ET DE L’ENREGIS-
TREMENT NANTERRE 3 le 30/12/2019. 
Bord : dossier 2019 00070382 référence 
9214P03 2019 A 11468, la société L’ARC 
EN CIEL, SARL au capital de 6.000€ €, 
RCS 804 226 090 NANTERRE 82 Avenue 
Verdier 92120 MONTROUGE, représen-
tée par Monsieur Koussaila MEKHSEM 
a vendu à la société ISSORA, SARL uni-
personnelle au capital de 2.000 €, RCS 
813 255 999 NANTERRE 57 Boulevard 
Victor Hugo 92110 CLICHY, représen-
tée par Monsieur Rabah KAHIL, un 
fonds de commerce de BAR- RESTAU-
RANT-PMU-FDJ, sis et exploité au 82 
Avenue Verdier 92120 MONTROUGE, 
moyennant le prix de 255000 € dont 
l’entrée en jouissance a été fi xée au 
19/12/2019.
Les oppositions seront reçues dans 
les 10 jours de la publication légale à 
l’adresse du fonds cédé et pour le regle-
ment chez CASTIM Juridique 6 rue Du-
loing 75014 PARIS
132615

DISSOLUTION

PANDORA PC

SARL au capital de 400 €
Siège social : 20 Allée Santos Dumont

92150 SURESNES
508643616 RCS de NANTERRE

Par AGE du 05/12/2019, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite société 
à compter du 05/12/2019. M. LAKNAOUI 
Nicolas 20 Allée Santos Dumont 92150 
SURESNES a été nommé liquidateur. Le 
siège de liquidation a été fi xé au siège 
social, adresse à laquelle toute corres-
pondance devra être envoyée, et, actes 
et documents relatifs à la liquidation de-
vront être notifi és.
Mention au RCS de NANTERRE
132312

AZEVEDO ET ASSOCIES

SARL au capital de 1000 €
Siège social : 32 Rue Hector 

Gonzalgue Fontaine
92600 ASNIERES SUR SEINE
790980783 RCS de NANTERRE

Par AGE du 31/12/2019, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite socié-
té à compter du 31/12/2019. Mme DE 
SOUZA Maria 8 Rue Du Professeur René 
Leriche 92110 CLICHY a été nommé li-
quidateur. Le siège de liquidation a été 
fi xé à l’adresse du liquidateur ci-dessus, 
adresse à laquelle toute correspondance 
devra être envoyée, et, actes et docu-
ments relatifs à la liquidation devront être 
notifi és.
Mention au RCS de NANTERRE
132535

CLÔTURE

AUTO ECOLE STALINGRAD

SARL au capital de 7622 €
Siège social : 117 Avenue De 

Stalingrad 92700 COLOMBES
6 415 142 629 RCS de NANTERRE

Par AGO du 24/12/2019, il a été approu-
vé les comptes défi nitifs de liquidation, 
donné quitus au liquidateur Mme MA-
ZIRT Lamia 24 Rue De Touraine 95100 
ARGENTEUIL pour sa gestion, l’a dé-
chargé de son mandat et constaté la clô-
ture défi nitive de la liquidation à compter 
du 24/12/2019
Radiation du RCS de NANTERRE
132651
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FULL CAR LOCATION

Société par actions simplifi ées 

Au capital de 2.000 €

Siège Social : 8 avenue HENRI 

BARBUSSE 93000 BOBIGNY

 AVIS DE CONSTITUTION

Dénomination sociale : FULL CAR LO-

CATION

Forme sociale : Société par Actions Sim-

plifi és Unipersonnelle.

Siège social : 8 avenue HENRI BAR-

BUSSE 93000 BOBIGNY

Objet social : LOCATION DE TOUS 

TYPES de VEHICULE-ACHAT VENTE 

VEHICULE NEUF et OCCASION en 

France et à l’Etranger.

Durée de la Société : 99 ans à compter 

de la date de l’immatriculation de la So-

ciété au Registre du commerce et des 

sociétés,

Capital social : 2.000 €

Président : Monsieur SADOUD NABIL, 

né le 24 décembre 1989 à BAGNOLET, 

SEINE SAINT DENIS, demeurant 101 rue 

ANATOLE FRANCE, 93170 BAGNOLET, 

Nationalité Française 

Admission aux Assemblées : chaque 

associé a le droit de participer aux dé-

cisions collectives par lui-même ou par 

son mandataire. Exercice du droit de 

vote : chaque action donne droit à une 

part proportionnelle à la quotité du capi-

tal qu’elle représente.

Immatriculation : RCS de BOBIGNY, pour 

avis

Le 5 Décembre 2019, Le Président

132388

Suivant un acte ssp en date du 

18/06/2019, il a été constitué une SASU

Dénomination :

VIP TRANSPORT SERVICES
Sigle : V.T.S

Siège social : 61 Rue De L’étang à L’eau 

93110 ROSNY SOUS BOIS

Capital : 500 €

Activités principales : transport de per-

sonnes et exploitation de véhicule de 

tourisme avec chauffeur n’excédant pas 

neuf places àchat et location de véhicule

Durée : 99 ans

Présidence : M. JAOUAD EL OMARI 61 

Rue De L’étang à L’eau 93110 ROSNY 

SOUS BOIS

Immatriculation au RCS de BOBIGNY

132646

MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL

IMAGE LOCALE 
MULTIMEDIA

SARL unipersonnelle 

au capital de 500000 €

Siège social : 42 Bd De La Liberation 
93200 ST DENIS

424174878 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 25/11/2019, il a été décidé 

d’augmenter le capital de 900000 € pour 

le porter à 1400000 €.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL des sta-

tuts modifi és en conséquence

Mention au RCS de BOBIGNY

132439

Suivant un acte ssp en date du 

05/01/2020, il a été constitué une SASU

Dénomination :
BWEC FRANCE

Siège social : Chez Mme Noelle Pelle-

rin 5 Rue Des Muriers 93460 GOURNAY 

SUR MARNE

Capital : 35000 €

Activités principales : réalisation de 

prestation de conseils pour les entre-

prises

Durée : 99 ans

Président : M. JIN PENG Chez Mme 

Noelle Pellerin, 5 Rue Des Muriers 93460 

GOURNAY SUR MARNE

Immatriculation au RCS de BOBIGNY

132677

Par acte SSP du 15/11/2019 a été 

constituée une SAS à capital variable 

dénommée :
PROMO FRAIS

Capital init : 10 000 € - Mini : 1 000 €

Durée ; 99 ans

Objet : vente des fruits et légumes - épi-

cerie - boucherie - point chaud - traiteur - 

sandwicherie - pizza à emporter - glaces 

- et notamment le commerce de tous 

produits à dominante alimentaire, sans 

vente d’alcool

Siège : 40 boulevard Anatole France - 

93300 Aubervilliers

Présidence : Mr Mounir LEBRAZI, 2 rue 

Lucien Duval, 60230 Chambly 

Immatriculation au RCS de Bobigny (93)

132521

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d’un acte ssp en date à 

NOISY LE GRAND du 26 décembre 

2019, il a été constitué une société pré-

sentant les caractéristiques suivantes : 

Forme : Société par actions simplifi ée

Dénomination : V & X PARIS HOLDING

Siège : 12, place du 11 novembre 1918, 

93160 NOISY LE GRAND

Durée : quatre-vingt-dix-neuf ans à 

compter de son immatriculation au Re-

gistre du commerce et des sociétés

Capital : 1 000 euros

Objet : la Société a pour objet directe-

ment ou indirectement, tant en France 

qu’à l’étranger : toutes participations de 

la société, par tous moyens, dans toutes 

personnes morales ; la gestion de parti-

cipations ; toutes prestations de services 

en faveur de fi liales.

Exercice du droit de vote : tout associé 

peut participer aux décisions collectives 

sur justifi cation de son identité et de 

l’inscription en compte de ses actions 

au jour de la décision collective. Sous 

réserve des dispositions légales, chaque 

associé dispose d’autant de voix qu’il 

possède ou représente d’actions.

Agrément : les cessions d’actions, à l’ex-

ception des cessions aux associés, sont 

soumises à l’agrément de la collectivité 

des associés.

Président : M. Clément VIDON, demeu-

rant 12, place du 11 novembre 1918, 

93160 NOISY LE GRAND 

Directeur général : Mme Chi XIAO, de-

meurant 12, place du 11 novembre 1918, 

93160 NOISY LE GRAND

La Société sera immatriculée au RCS de 

BOBIGNY.

Pour avis,

Le Président

132692

Suivant un acte ssp en date du 
27/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

TCR
Siège social : 19/21 Rue Des Saules 
93800 EPINAY SUR SEINE
Capital : 5000 €
Activités principales : maconnerie gé-
nérale, gros oeuvre, ravalement, revête-
ments de sols et murs, plâtrerie.
Durée : 99 ans
Président : M. GUCENMEZ Arif 9 All 
Paul Langevin 93240 STAINS
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132630

Suivant un acte ssp en date du 
23/04/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

PROVIDENCE VTC
Siège social : 15 Rue Edouard Vaillant 
93200 ST DENIS
Capital : 1500 €
Activités principales : le transport prive 
de personnes, location avec chauffeur
Durée : 99 ans
Président : M. NKRUMAH GEORGE 15 
Rue Edouard Vaillant 93200 ST DENIS
Cession d’actions : LIBRE ENTRE AS-
SOCIES SOUMISE à AGREMENT DANS 
LES AUTRES CAS
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132654

Suivant un acte ssp en date du 
19/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

ABTECH
Siège social : 31 Avenue Henri Barbusse 
93140 BONDY
Capital : 500 €
Activités principales : electricité, chauf-
fage, ventilation et climatisation
Durée : 99 ans
Président : M. BERHOUMA ANIS 31 
Avenue Henri Barbusse 93140 BONDY
Cession d’actions : SOUMISE A AGRE-
MENT
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132662

Suivant un acte ssp en date du 
12/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

CRYO CLIM
Siège social : 8 Mail Ada Lovelace 
93200 ST DENIS
Capital : 1000 €
Activités principales : travaux d’instal-
lation d’équipements thermiques et de 
climatisation, chaud, froid et ventilation
Durée : 99 ans
Président : M. CHAACHOUA NASSIM 8 
Mail Ada Lovelace 93200 ST DENIS
Cession d’actions : SOUMISE A AGRE-
MENT
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132664

Suivant un acte ssp en date du 
02/01/2020, il a été constitué une SAS
Dénomination :

BIOVERGER
Siège social : 2 Rue Paul Bert 93110 
ROSNY SOUS BOIS
Capital : 1500 €
Activités principales : commerce de dé-
tail alimentaire sur eventaires, marchés, 
evènementiel et magasin
Durée : 99 ans
Président : M. BELLAKHDAR Fathy 
2 Rue Paul Bert 93110 ROSNY SOUS 
BOIS
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132672

Suivant un acte ssp en date du 
27/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

ISOVERT
Siège social : 5 Rue Des Jardins Dufour 
93100 MONTREUIL
Capital : 4000 €
Activités principales : achat, vente, lo-
cation matériel de bâtiment, rénovation 
et installation de réseaux.
Durée : 99 ans
Président : M. KURT Murat 16 Allée De 
Castillon 93390 CLICHY SOUS BOIS
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132503

Suivant un acte ssp en date du 
29/11/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

STAR DRIVE
Siège social : 251 Rue Stalingrad 93000 
BOBIGNY
Capital : 100 €
Activités principales : véhicule de tou-
risme avec chauffeur (vtc), location, 
achat et vente de véhicules
Durée : 99 ans
Président : M. OUARDA TAHER 251 Rue 
Stalingrad 93000 BOBIGNY
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132546

Suivant un acte ssp en date du 
15/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

NZ CHAUFFEURS
Siège social : 148-150 Avenue Jean 
Jaures- Residence Diderot 93500 PAN-
TIN
Capital : 500 €
Activités principales : exploitation de 
vehicules de tourisme avec chauffeurs
Durée : 99 ans
Président : M. ZROUGA NEJIB 148-150 
Avenue Jean Jaures Residence Diderot 
93500 PANTIN
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132549

Suivant un acte ssp en date du 
23/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

TALSA
Siège social : 4 Rue Jean Jaurès 93240 
STAINS
Capital : 1000 €
Activités principales : soutien scolaire 
et cours à domicile, assistance adminis-
trative et informatique à domicile, anima-
tion scolaire
Durée : 99 ans
Président : M. BELLACHE Takfarinas 4 
Rue Jean Jaurès 93240 STAINS
Cession d’actions : soumise à agrément 
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132603

Suivant un acte ssp en date du 
15/11/2019, il a été constitué une SAS
Dénomination :

EXCEL CONSEIL
Siège social : 21, Av Paul Vaillant Coutu-
rier 93120 LA COURNEUVE
Capital : 100 €
Activités principales : conseil en ges-
tion des pme, traitement de texte, for-
malités administratives et prestations 
de services, commerce de tous produits 
non règlementes.
Durée : 99 ans
Président : M. BAH Thierno-Ismaila 20, 
Rue Toulouse Lautrec 60230 CHAMBLY
Immatriculation au RCS de BOBIGNY
132627
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SER FRET

SARL au capital de 10000 €
Siège social : 21 Cours Des Maraichers 

93120 LA COURNEUVE
842941536 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 02/01/2020, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- Changer le nom de la société qui de-
vient SER FRET CARS 
- Modifi er l’objet social de la société qui 
devient: l’achat et la vente de véhicules 
et de pièces détachées
Mention au RCS de BOBIGNY
132537

SUCCESS ASSURANCE

SARL au capital de 1000 €
Siège social : 122 Avenue De L’europe 

60180 NOGENT SUR OISE
808.215.586 RCS de COMPIEGNE

Par AGE du 11/12/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 193 Ave-
nue Henri Barbusse 93700 DRANCY et 
d’effectuer les modifi cations suivantes à 
compter de ce même jour : 
- L’assemblé des associés décide de 
nommer le nouveau gérant monsieur 
HOSSAIBI Yassine demeurant au 14 Rue 
de l’Egalité 60180 Nogent sur Oise en 
remplacement de Monsieur MBALANDA 
GERE Yannick
- L’assemblé des associés décide de 
modifi er entièrement l’objet social, l’ac-
tivité devient : Nettoyage de tous locaux 
commercial et industriel, particulier et 
entretien. Petits travaux de rénovation, 
désinfection. Prestations hôtelières : ré-
ception, gestion et conciergerie d’Hôtel-
lerie-restauration. Transport de personne 
avec véhicules de tourisme
- L’assemblé des associés décide de 
rajouter le nom commercial : SKY SER-
VICES 
Gérance : MBALANDA GERE Yannick 2 
Carrefour General De Gaulle 94380 BON-
NEUIL SUR MARNE
Radiation au RCS de COMPIEGNE et im-
matriculation au RCS de BOBIGNY
132561

CHEZ ROLAND

SAS au capital de 6000 €
Siège social : 164 Bd Chanzy 

93100 MONTREUIL
849 245 592 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 23/11/2019, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- le transfert du siège social au 125 rue 
de Stalingrad 93100 Montreuil, l’adjonc-
tion de l’activité de caviste et M DA SILVA 
Amadeo demeurant au 164 bd Chanzy 
93100 Montreuil est nommé directeur 
général.
Mention au RCS de BOBIGNY
132589

CLEAN & KO

SARL au capital de 1500 €
Siège social : 22, Rue Du Colonel Moll 

93350 LE BOURGET
853756989 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 02/12/2019, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- Ajout d’activités: Les activités de cu-
rage et liftier sont ajoutées aux activités 
précédentes restant inchangées.
Mention au RCS de BOBIGNY
132621

SAFO

SASU au capital de 6000 €
Siège social : 16 Rue D’etienne D’orves 

93310 LE PRE ST GERVAIS
832927081 RCS de BOBIGNY

Par l’AGE du 10/11/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 25 Rue 
Fernand Combette 93100 MONTREUIL, 
à compter du 10/11/2019.
Mention au RCS de BOBIGNY
132682

AVIS DE MODIFICATION

LUNA TEXTILE PARIS

SASU au capital de 1000 €
Siège social : 184, Rue De Paris 

93130 NOISY LE SEC
838 196 129 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 04/11/2019, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- de nommer nouveau Président M. KA-
RADAG Kemal demeurant au 1,rue Louis 
Bonnet 75011 - PARIS en remplacement 
de M. GUVEN Ahmet démissionnaire. 
Mention au RCS de BOBIGNY
132328

CEKO TERRE

SARL au capital de 6000 €
Siège social : 13, Rue Ambroise 

Croizat 93700 DRANCY
879 610 509 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 02/01/2020, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- de transférer son siège social au 195, 
avenue Jean Lolive 93500 PANTIN et de 
nommer nouveau gérant M. CELIK Fe-
rhat en remplacement de M. KOC Ozkan, 
démissionnaire.
Mention au RCS de BOBIGNY
132456

CTM BAT

SARL au capital de 10000 €
Siège social : 45 Place Nicole 

Neuburger 93140 BONDY
838858363 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 01/10/2019, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- Transfert de siège social au 5 Rue des 
Jardins Dufour 93100 Montreuil
- Changement de gérant 
Nouveau gérant Monsieur KURSUN 
Dervis demeurant 50 allée de l’ermitage 
93340 LE RAINCY en remplacement de 
Madame DURGUT Deniz gérante démis-
sionnaire.
Mention au RCS de BOBIGNY
132507

SPARTS AUTOS SERVICES

SAS au capital de 3000 €
Siège social : 95, Avenue Du Président 

Wilson 93100 MONTREUIL
831764089 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 02/01/2020, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- Nommer madame DAGHMOUM Kha-
dija demeurant 1 place Lucien Boilleau 
91420 Morangis comme nouveau pré-
sident en remplacement de monsieur EL 
AIYAT Brahim démissionnaire
- Ajouter l’activité de garage de méca-
nique générale à l’objet social
Mention au RCS de BOBIGNY
132516

TRANSFERT DE SIÈGE

HUBERT PATRIMOINE

SCI au capital de 400 €
Siège social : 151 Rue Lenain De 

Tillemont 93100 MONTREUIL
810870238 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 25/10/2019, il a été dé-
cidé de transférer le siège social au 6 
Rue Crespin 94170 LE PERREUX SUR 
MARNE, à compter du 25/10/2019.
Mention au RCS de BOBIGNY
132261

EDITIONS BOUCHÈNE

SARL au capital de 13375 €
Siège social : 113-115 Rue Daniele 

Casanova 93200 ST DENIS
413116575 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 15/04/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 6 Rue De 
La Ferme 93200 ST DENIS, à compter du 
30/04/2019.
Mention au RCS de BOBIGNY
132344

LESLY SERVICES 

SARL au capital de 4000 €
Siège social : 2 Rue Mathieu 

93400 ST OUEN
839941168 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 26/10/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 15 Rue 
De Noyon 93150 LE BLANC MESNIL, à 
compter du 26/10/2019.
Mention au RCS de BOBIGNY
132395

TPW BAT

SARL au capital de 1000 €
Siège social : 55 Boulevard De La 

République 93190 LIVRY GARGAN
838866927 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 18/12/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 6 Avenue 
Pierre Gastaud 93600 AULNAY SOUS 
BOIS, à compter du 18/12/2019.
Mention au RCS de BOBIGNY
132528

OZ CONSEIL

SARL au capital de 6000 €
Siège social : 200, Avenue Gaston 

Roussel 93230 ROMAINVILLE
824535637 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 02/01/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 7, Ave-
nue Outrebon 93250 VILLEMOMBLE, à 
compter du 02/01/2020.
Mention au RCS de BOBIGNY
132548

MERCY

SARL au capital de 20 000 €
Sise au 09 PLACE DE LA 

REPUBLIQUE - 95130 
FRANCONVILLE LA GARENNE

RCS PONTOISE 802 639 823

Suivant PV DE L AGE du 01/10/2019 les 
associés ont décidé de transférer au 07 
PLACE DU 11 NOVEMBRE 1918 93000 
BOBIGNY
Gérance : MME Elif GENCTURK 16 rue 
des CLOSEAUX -95130 FRANCONVILLE
Les modifi cations seront déposées au 
RCS BOBIGNY ET PONTOISE
132608

NOMINATION, AJOUT 
OU DÉMISSION POUR ORDRE

L OLIVIER

SARL au capital de 4000 €
Siège social : 22 Avenue Louis Arargon 

93000 BOBIGNY
751 222 852 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 20/12/2019, il a été décidé de 
nommer nouveau gérant M. BAILECHE 
Moh Arezki demeurant 22 Avenue Louis 
Aragon 93000 BOBIGNY à compter du 
20/12/2019 en remplacement de M. BAI-
LECHE Nabil démissionnaire
Mention au RCS de BOBIGNY
132609

SARL LES OLIVIERS 2

SARL au capital de 2000 €
Siège social : 22 Avenue Louis Aragon 

93000 BOBIGNY
848896478 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 20/12/2019, il a été décidé de 
nommer nouveau gérant M. BAILECHE 
Moh Arezki demeurant 22 Avenue Louis 
Aragon 93000 BOBIGNY à compter du 
20/12/2019 en remplacement de M. BAI-
LECHE Nabil Démissionnaire
Mention au RCS de BOBIGNY
132614

ORAN COIFFURE

SARL au capital de 100 €
Siège social : 21-25 Avenue Anatole 

France 93500 PANTIN
822 839 106 RCS de BOBIGNY

Par AGO du 14/10/2019, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant M. MUGHAL 
Muhammad Arshad demeurant 22 Ave-
nue Victor Hugo 93320 LES PAVILLONS 
SOUS BOIS à compter du 14/10/2019 en 
remplacement de M. SHAIFUL Ahmed 
Abul Kalan Mohamed démissionnaire
Mention au RCS de BOBIGNY
132619

SUPER FOOD 

SARL au capital de 3 000 €
 23 avenue du General de Gaulle 
93290 TREMBLAY EN FRANCE

 RCS BOBIGNY 852 583 137 

Suite AGE du 10/12/2019, il a été déci-
dé de nommer Gérant : Mme THEIVEN-
THIRAN Ep IYAKUTTY Gnanasuraby, 
23 avenue du Général de Gaulle, 93290 
TREMBLAY -EN-France, en remplace-
ment de Mr IYAKUTTY Sivarasa démis-
sionnaire à compter du 10/12/2019. 
Mention au RCS de BOBIGNY. 
132326

 GARDEN LE 51

SARL au capital De 1000 € 
Située au 51, Avenue Edouard Vaillant 

couturier - 93500 PANTIN 
RCS Bobigny 832 834 451

Aux termes du PV de l’A.G.E du 
16/12/2019, Il a été décidé de nommer 
Mr. ADB EL NAIEM Ali Ahmed, demeu-
rant au 68, rue des Ecoles - 93300 Au-
bervilliers, comme gérant,en remplace-
ment de Mr FERRANI Tarik Ziad, 
Dépôt GTC Bobigny.
132385
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DRANCY a été nommé liquidateur. Le 

siège de liquidation a été fi xé à l’adresse 

du liquidateur ci-dessus, adresse à la-

quelle toute correspondance devra être 

envoyée, et, actes et documents relatifs 

à la liquidation devront être notifi és.

Mention au RCS de BOBIGNY

132665

CLÔTURE

VF ISOLATION 

SARL au capital de 1000 €

Siège social : 2 Rue Mathieu
93400 ST OUEN

848855862 RCS de BOBIGNY

Par AGO du 26/11/2019, il a été approu-

vé les comptes défi nitifs de liquidation, 

donné quitus au liquidateur M. MONTEI-

RO RODRIGUES LEMINY 28 Rue Louis 

Breguet 94310 ORLY pour sa gestion, 

l’a déchargé de son mandat et consta-

té la clôture défi nitive de la liquidation à 

compter du 26/11/2019

Radiation du RCS de BOBIGNY

132393

ADDITIF / RECTIFICATIF

Dans l’annonce parue dans ITINERANT 

du 19/12/2019, concernant la société 

PAIN D’OR, il convient de lire : Adresse 

du gérant : 1 Avenue Nungesser et Coli 

93380 PIERREFITTE au lieu de 44 Ave-

nue Sully 93700 DRANCY

132598

9494
VAL-DE-MARNEVAL-DE-MARNE

AVIS DE CONSTITUTION

Par acte ssp en date du 02/11/2019, il a 

été constitué une SARL unipersonnelle

Dénomination :
OKOOFIBRE

Siège social : 36 Avenue Du President 

John Fitzgerald Kennedy 94190 VILLE-

NEUVE ST GEORGES

Capital : 8000 €

Activités principales : travaux d’instal-

lation de fi bres optiques et peinture re-

novation

Durée : 99 ans

Gérance : M. BILAHO GRACIA AUGUS-

TIN 19 Rue Paul Vaillant Couturier 93130 

NOISY LE SEC

Immatriculation au RCS de CRETEIL

132345

Par acte ssp en date du 09/12/2019, il a 

été constitué une SARL

Dénomination :
RCE RENOVATION

Siège social : 20, Rue Henri Dunant 

94370 SUCY EN BRIE

Capital : 3000 €

Activités principales : isolation,calori-

fuge,peinture

Durée : 99 ans

Gérance : M. MEHMOOD Idrees 20, Rue 

Henri Dunant 94370 SUCY EN BRIE

Immatriculation au RCS de CRETEIL

132600

Suivant acte ssp en date du 01/01/2020
La société BARCO, SAS à capital va-
riable au capital de 712704 €, RCS 
562136390 CRETEIL 44 Avenue Du 
Général De Gaulle 94240 L’HAY LES 
ROSES, représentée par M. Besnier 
a donné en location gérance à M. 
UNG Kok Heng 40 Rue Claude Nico-
las Ledoux 93420 VILLEPINTE RCS 
448823096, un fonds de commerce de 
Licence de taxi n°3464 sis et exploité au 
40 Rue Claude Nicolas Ledoux 93420 
VILLEPINTE, pour une durée allant du 
01/01/2020 au 01/01/2021 renouvelable 
par tacite reconduction
132586

Suivant acte ssp en date du 15/08/2019
M. DJELLAL Nabile, demeurant 4 Rue 
Henri Bordeaux 93110 ROSNY SOUS 
BOIS RCS a donné en location gérance à 
la société A.M.L. TAXIS, SASU au capi-
tal de 100 €, RCS 848358461 BOBIGNY 
1 Rue Henri Bordeaux 93110 ROSNY 
SOUS BOIS, représentée par DJEL-
LAL Nabile, un fonds de commerce de 
Transport de personnes par taxi plaque 
parisienne n° 11526 sis et exploité au 
4 Rue Henri Bordeaux 93110 ROSNY 
SOUS BOIS, pour une durée allant du 
01/09/2019 au 31/08/2020 renouvelable 
par tacite reconduction
132610

DISSOLUTION

VF ISOLATION 

SARL au capital de 1000 €
Siège social : 2 Rue Mathieu 

93400 ST OUEN
848855862 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 26/11/2019, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite société 
à compter du 26/11/2019. M. MONTEI-
RO RODRIGUES LEMINY 28 Rue Louis 
Breguet 94310 ORLY a été nommé liqui-
dateur. Le siège de liquidation a été fi xé 
au siège social, adresse à laquelle toute 
correspondance devra être envoyée, et, 
actes et documents relatifs à la liquida-
tion devront être notifi és.
Mention au RCS de BOBIGNY
132392

ROYAL-M TRAVEL

SAS au capital de 6000 €
Siège social : 7 Avenue Jacques 

Demolin 93150 LE BLANC MESNIL
818528929 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 15/11/2019, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite so-
ciété à compter du 15/11/2019. M. MA 
ZHIYONG 7 Avenue Jacques Demolin 
93150 LE BLANC MESNIL a été nommé 
liquidateur. Le siège de liquidation a été 
fi xé à l’adresse du liquidateur ci-dessus, 
adresse à laquelle toute correspondance 
devra être envoyée, et, actes et docu-
ments relatifs à la liquidation devront être 
notifi és.
Mention au RCS de BOBIGNY
132467

SYLNATH

SCI au capital de 9000 €
Siège social : 27 Rue Louis Blériot 

93700 DRANCY
478223373 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 26/06/2019, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite société 
à compter du 28/06/2019. M. RODRI-
GUES Silvino 27 Rue Louis Blériot 93700 

YAM CARS

SAS au capital de 5000 €
Siège social : 28 Rue Davoust 

93500 PANTIN
834 711 996 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 06/11/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 193 Ave-
nue Henri Barbusse 93700 DRANCY et 
d’effectuer les modifi cations suivantes à 
compter de ce même jour :
- Cession de la totalité des actions de M 
OUIJJANI YASSINE et M BELLAKHDAR 
ALADINE à M BOUZIDI YASSINE
- Démissions de M OUIJJANI YASSINE 
né le 13/12/1990 à PARIS demeurant 16 
rue du Haudart 93700 Drancy, de na-
tionalité Française et M BELLAKHDAR 
ALADINE né le 15/06/1987 à SOISSONS 
demeurant 38 boulevard davout 75020 
PARIS, au profi t de M BOUZIDI YASSINE 
né le 14/05/1978 à GRANDE SYNTHE de 
nationalité Francaise demeurant 1 rue de 
Chatillon 91200 ATHIS MONS - change-
ment de la forme juridique qui devient 
une SASU (société par action simplifi ée 
unipersonnelle) - Rajout d’activite qui 
sont : Achat et vente de vehicule, Vtc 
(voiture de tourisme avec chauffeur)
- confère tous pouvoirs au porteur d’un 
extrait ou d’une copie de présent procès 
verbal pour accomplir toutes les forma-
lités légales de publicité et les mises à 
jour de statut.
Présidence : YASSINE BOUZIDI 1 Rue 
De Chatillon 91200 ATHIS MONS
MENTION au RCS de BOBIGNY 
132348

LOCATION GÉRANCE

Suivant acte ssp en date du 29/10/2019
La société CAFE DE LA PLACE, SAS 
au capital de 1000 €, RCS 820977312 
BOBIGNY 05 Place Jean Jaurès 93200 
ST DENIS, représentée par CHEBRI AL-
LACHE Zahra a donné en location gé-
rance à la société ZIKIL, SASU au capital 
de 1000 €, RCS 878523265 BOBIGNY 05 
Place Jean Jaurès 93200 ST DENIS, re-
présentée par HADDOUM Boudjema, un 
fonds de commerce de Café, bar, bras-
serie sis et exploité au 05 Place Jean 
Jaurès 93200 ST DENIS, pour une du-
rée allant du 06/11/2019 au 05/11/2020 
renouvelable par tacite reconduction
132172

Suivant acte ssp en date du 01/01/2020
La société BARCO, SAS à capital va-
riable au capital de 712704 €, RCS CRE-
TEIL 44 Avenue Du Général De Gaulle 
94240 L’HAY LES ROSES, représentée 
par M. Besnier a donné en location gé-
rance à Mme IKKACHE Nadira 18 Al-
lée De Bellevue 93000 BOBIGNY RCS 
523378933, un fonds de commerce de 
Licence de taxi n°2862 sis et exploité au 
18 Allée De Bellevue 93000 BOBIGNY, 
pour une durée allant du 01/01/2020 au 
01/01/2021 renouvelable par tacite re-
conduction
132341

Suivant acte ssp en date du 30/11/2019
M. SIMONET PHILIPPE, demeurant 2 
Grande Rue 60490 MORTEMER RCS a 
donné en location gérance à la société 
JANAS, SASU au capital de 10000 €, 
RCS 830757373 BOBIGNY 22 Bis Bou-
levard Circulaire 93420 VILLEPINTE, 
représentée par BOUJRA NAJAT, un 
fonds de commerce de LICENCE DE 
TAXI PARISIEN N°41621 sis et exploité 
au 22 Bis Boulevard Circulaire 93420 
VILLEPINTE, pour une durée allant du 
01/12/2019 au 30/11/2025 
132398

SBSP

SASU au capital de 1500 €
Siège social : 26 Allee De La 
Republique 93000 BOBIGNY

827 832 643 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 07/11/2019, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- de transférer le siège social au: 38, 
AVENUE VILLEMAIN € 75014 PARIS.
- de nommer Monsieur TRAORE Coliba, 
domiciliée 12 Rue Eugene Varlin € 93100 
MONTREUIL en tant président en rem-
placement de Mr BOUZID Samy, démis-
sionnaire.
Mention au RCS de BOBIGNY
132643

BRK BAT

SA au capital de 9000 €
Siège social : 23 Avenue Du General 

Leclerc 95100 ARGENTEUIL
821485471 RCS de PONTOISE

Par AGO du 10/12/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 23 Avenue 
Du General Leclerc 93120 LA COUR-
NEUVE et d’effectuer les modifi cations 
suivantes à compter de ce même jour : 
- de prendre acte de la démission en tant 
que président de M. OULTAF RABAH 
Présidence : FONTEINOPOULOS VAN-
GELIS 23 Avenue Du Général Leclerc 
93120 LA COURNEUVE
Radiation au RCS de PONTOISE et im-
matriculation au RCS de BOBIGNY
132653

St pv age du 05/11/19 la sarl vendy capi-
tal 30.000e rcs 822592937 durée 99ans 
accepte le transfert du siège social du 
121rue jean jaures 92300 levallois per-
ret au 71rue sadi carnot 93170 bagno-
let la démission du gérant papascikov 
petar remplacé par prathiepan mathan 
166boulevard d alsace lorraine 94170 
le perreux sur marne est ajouté à l’objet 
social centrale d’achat-vente de tous 
produits non réglementés alimentaires 
en gros 1/2gros modifi cation rcs nanterre 
et bobigny 
132322

 JM FOOD

SARL au capital de 4000 €
Siège social : 1 Rue Des Renouilleres 

93360 NEUILLY PLAISANCE
803168657 RCS de BOBIGNY

Par AGE du 04/12/2019, il a été décidé 
de transférer le siège social au 2 Rue Des 
Hersiers 93360 NEUILLY PLAISANCE et 
d’effectuer les modifi cations suivantes à 
compter de ce même jour :
- nommer nouveau gérant M. CORERA 
ALAKANE demeurant 2 Rue Des Hersiers 
93360 NEUILLY PLAISANCE à compter 
du 04/12/2019 en remplacement de M. 
AFIF YAHYA Démissionnaire
Gérance : AFIF YAHYA 1 Rue Des Re-
nouilleres 93360 NEUILLY PLAISANCE
MENTION au RCS de BOBIGNY
132458

SARL WOK SUSHI, 25/27 avenue de 
Livry 93270 Sevran. RCS BOBIGNY 
824 649 776. Capital 1 000 euros. Suite 
à l’AGE du 16/12/2019, il a été décidé 
changement de Gérant : M. De Cesare 
Fabio sis 179 rue de Paris 93100 Mon-
treuil, en remplacement de M. Konate 
Sangoulé démissionnaire, le changement 
de dénomination en WK BAT, le change-
ment d’objet en pose de parquet et le 
transfert de siège au 179 rue de Paris 
93100 Montreuil.
RCS BOBIGNY
132505
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Suivant un acte ssp en date du 

02/01/2020, il a été constitué une SASU

Dénomination :
S.E LEGAL CONSULTING

Siège social : 30 Avenue Carnot 94230 

CACHAN

Capital : 500 €

Activités principales : le conseil et l’au-

dit dans les domaines du fi nancement, 

de l’assurance et de l’immobilier.

Durée : 99 ans

Président : Mlle EL HEIT Souhila 30 Ave-

nue Carnot 94230 CACHAN

Immatriculation au RCS de CRETEIL

132656

Il a été constitué une SAS : 

Dénomination :
EVENT 3000 

Capital : 1 000 €

Siège social : 18 ter avenue Auguste 

Duru, 94480 ABLON-SUR-SEINE 

Objet : Réalisation d’espaces dans les 

domaines évènementiel et culturel, créa-

tion de stands 

Président : M. FOUREZ Jérôme, 18 ter 

avenue Auguste Duru, 94480 ABLON-

SUR-SEINE 

Durée : 99 ans 

Immatriculation au RCS de CRETEIL. 

132489

TRANSFERT DE SIÈGE

ARFIC

SARL unipersonnelle 

au capital de 1200 €

Siège social : 45 Rue De Choisy 
94400 VITRY SUR SEINE

499057891 RCS de CRETEIL

Par AGE du 01/12/2019, il a été décidé 

de transférer le siège social au 5 Place 

De La Mairie 28290 ST PELLERIN, à 

compter du 01/12/2019.

Mention au RCS de CRETEIL

132408

AMOPP

SARL unipersonnelle 

au capital de 1000 €

Siège social : 106 Avenue Du Général 
Leclerc 94100 ST MAUR DES FOSSES

817 691 371 RCS de CRETEIL

L’associé unique du 26/12/2019, a dé-

cidé de transférer le siège social au 

82 Avenue Du Bois Guimier 94100 ST 

MAUR DES FOSSES, à compter du 

26/12/2019.

Mention au RCS de CRETEIL

132500

VENTICONCEPT

SASU au capital de 1000 €

Siège social : 123 Boulevar D De 
Strasbourg Bat A4 

94130 NOGENT SUR MARNE
850398116 RCS de CRETEIL

Par AGE du 16/12/2019, il a été décidé 

de transférer le siège social au 2/4 Rue 

De La Darse Parc D’activité Val De Seine 

94600 CHOISY LE ROI, à compter du 

16/12/2019.

Mention au RCS de CRETEIL

132501

Suivant un acte ssp en date du 
04/12/2019, il a été constitué une SAS
Dénomination :

LA BROCHE
Siège social : 25 Allée Parmentier 94000 
CRETEIL
Capital : 1000 €
Activités principales : vente de sand-
wiches, grillades, frites, salades, bois-
sons non alcoolisées
Durée : 99 ans
Président : M. BEN EL ASRI Mohamed 7 
Rue De Gravelle 75012 PARIS 12
Cession d’actions : soumise à agrément
Immatriculation au RCS de CRETEIL
132529

Suivant un acte ssp en date du 
26/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

MY DAILY SERVICES
Siège social : 66 Bd De Strasbourg 
94130 NOGENT SUR MARNE
Capital : 2000 €
Activités principales : aide et service a 
la personne
Durée : 99 ans
Président : M. BOUDJEMA Nordine 66 
Bd De Strasbourg 94130 NOGENT SUR 
MARNE
Immatriculation au RCS de CRETEIL
132544

Suivant un acte ssp en date du 
02/01/2020, il a été constitué une SASU
Dénomination :

SONIA TAYAM
Siège social : 6 Rue De L’embarcadère 
94170 LE PERREUX SUR MARNE
Capital : 1000 €
Activités principales : activités spéciali-
sées de design
Durée : 99 ans
Président : Mme GHALEB Sonia 6 Rue 
De L’embarcadère 94170 LE PERREUX 
SUR MARNE
Immatriculation au RCS de CRETEIL
132597

Suivant un acte ssp en date du 
11/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

SASU MIYA
Siège social : 17 Rue Bruno Braun 
94400 VITRY SUR SEINE
Capital : 100 €
Activités principales : transport de per-
sonnes à titre onéreux (taxi)
Durée : 99 ans
Président : M. BA BACHIROU 17 Rue 
Bruno Braun 94400 VITRY SUR SEINE
Immatriculation au RCS de CRETEIL
132625

Par acte ssp en date du 02/01/2020 il 
a été constitué une Société par actions 
simplifi ée
Dénomination : 

EK TRANSPORT
Société par actions simplifi ée au capi-
tal de 1000 €
Siège social 43 RUE DE CROSNE 94190 
VILLENEUVE SAINT GEORGES 
La société a pour objet : EXPLOITANT 
DE VEHICULES TOURISME AVEC 
CHAUFFEUR, VTC, ACHAT, VENTE ET 
LOCATION DE VOITURE.
Durée : 99 ans
Cession d’action : Libre
Présidence : Monsieur EVREN Kemal, 
né le 01.11.1982 à Nogent-sur-Marne, 
de nationalité française, demeurant 9 rue 
Jean MACE 94120 FONTENAY SOUS 
BOIS.
IMMATRICULATION AU RCS DE CRE-
TEIL.
132520

Suivant un acte ssp en date du 
01/09/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

BTM
Siège social : 12 Rue Saint-martin - Bâ-
timent B 94290 VILLENEUVE LE ROI
Capital : 1000 €
Activités principales : commerce de 
gros (commerce interentreprises) non 
spécialisé;
intermédiaire dans le commerce;
location de courte durée de voitures et 
de véhicules automobiles légers.
Durée : 99 ans
Président : Mme BEJENARU TATIANA 
12 Rue Saint-martin - Bâtiment B 94290 
VILLENEUVE LE ROI
Cession d’actions : LIBRE
Exercice du droit de vote : UNE AC-
TION EGALE UNE VOIX
Conditions d’admission aux assem-
blées : etreactionnaire
Immatriculation au RCS de CRETEIL
132415

Suivant un acte ssp en date du 
30/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

KADI DATA
Nom commercial : BEWIKI 
Siège social : 2 Résidence Verdun Le-
clerc 94450 LIMEIL BREVANNES
Capital : 1000 €
Activités principales : services informa-
tiques et consei
Durée : 99 ans
Président : M. KARAM RACHID 2 Ré-
sidence Verdun Leclerc 94450 LIMEIL 
BREVANNES
Cession d’actions : Libre entre associés 
soumise à agrément dans les autres cas
Immatriculation au RCS de CRETEIL
132421

Suivant un acte ssp en date du 
03/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

FS PAIE ET EXPERTISE 
SOCIALE

Siège social : 7 Place Des Erables 94470 
BOISSY ST LEGER
Capital : 1000 €
Activités principales : toutes presta-
tions de services relatives à la gestion 
et à la production de la paie et des res-
sources humaines. 
Durée : 99 ans
Président : M. FOFANA ISSA MELAMA 
7 Place Des Erables 94470 BOISSY ST 
LEGER
Cession d’actions : libre
Exercice du droit de vote : une action 
égale à une voix
Immatriculation au RCS de CRETEIL
132443

Suivant un acte ssp en date du 
02/10/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

MMS DRIVERS +
Nom commercial : MMS DRIVERS +
Siège social : 81 Avenue De La Repu-
blique 94700 MAISONS ALFORT
Capital : 500 €
Activités principales : transport public 
routier de personnes avec des véhicules 
d’une capacité minimale de 4 places et 
n’excédant pas 9 places, y compris le 
conducteur; location de véhicules de 
tourisme sans chauffeurs; achats et 
ventes de véhicules; possibilité de trans-
port scolaire; possibilité de transport de 
personnes à mobilité réduite
Durée : 99 ans
Président : M. KHELIFI SADOK 81 Ave-
nue De La Republique 94700 MAISONS 
ALFORT
Cession d’actions : Libre
Immatriculation au RCS de CRETEIL
132512

Suivant un acte ssp en date du 
21/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

KLETAI
Siège social : 16 Quai Jean Baptiste 
Clément 94140 ALFORTVILLE
Capital : 1000 €
Activités principales : conseil business 
intelligence - conseil en systèmes et logi-
ciels informatiques
Durée : 99 ans
Président : M. DENIS Arnaud 16 Quai 
Jean Baptiste Clément 94140 ALFORT-
VILLE
Immatriculation au RCS de CRETEIL
132324

Suivant un acte ssp en date du 
12/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

R.B PRESTIGE
Siège social : 49 Avenue Winston 
Churchill 94190 VILLENEUVE ST 
GEORGES
Capital : 500 €
Activités principales : exploitation de 
véhicule de tourisme avec chauffeur
Durée : 99 ans
Président : M. BEN TOUMIA Raihan 49 
Avenue Winston Churchill 94190 VILLE-
NEUVE ST GEORGES
Cession d’actions : Agrément
Immatriculation au RCS de CRETEIL
132360

Suivant un acte ssp en date du 
27/12/2019, il a été constitué une SAS
Dénomination :

AK TRANSPORTS
Siège social : 36 Rue Général Lachar-
rière 94000 CRETEIL
Capital : 1000 €
Activités principales : l’exploitation de 
véhicules de tourisme avec chauffeur 
(vtc), de véhicules avec ou sans chauf-
feur ainsi que la location et l’achat re-
vente de véhicules neufs ou d’occasions.
Durée : 99 ans
Président : M. OUALI Abdelkarim 36 Rue 
Général Lacharrière 94000 CRETEIL
Cession d’actions : Libre
Exercice du droit de vote : Une action 
égale un voix
Conditions d’admission aux assem-
blées : etre actionnaire
Immatriculation au RCS de CRETEIL
132364

Suivant un acte ssp en date du 
30/12/2019, il a été constitué une SASU
Dénomination :

MSK RENON
Siège social : 1 Allée De La Butte 
Blanche 94000 CRETEIL
Capital : 1000 €
Activités principales : tous travaux de 
bâtiment, peinture, ravalement et net-
toyage intérieur et extérieur, maçonnerie.
Durée : 99 ans
Président : M. AKRMI KHALED 1 Allée 
De La Butte Blanche 94000 CRETEIL
Immatriculation au RCS de CRETEIL
132376

Suivant un acte ssp en date du 
22/11/2019, il a été constitué une SAS
Dénomination :

O’TIMES
Siège social : 18 Rue Pasteur 94110 
ARCUEIL
Capital : 1000 €
Activités principales : restauration de 
type rapide sur place et à emporter, li-
vraison à domicile
Durée : 99 ans
Président : M. SAMNANI SAID 12 Rue 
Jean Louis 94250 GENTILLY
Cession d’actions : LIBRE
Immatriculation au RCS de CRETEIL
132389
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DISSOLUTION

LADHIB
SASU au capital de 100 €

Siège social : 5 Rue Du Docteur 
Métivet 94000 CRETEIL

831934591 RCS de CRETEIL

En date du 20/09/2017, il a été décidé 
la dissolution anticipée de ladite société 
à compter du 20/09/2017. M. LADHIB 
Moncef 5 Rue Du Docteur Métivet 94000 
CRETEIL a été nommé liquidateur. Le 
siège de liquidation a été fi xé au siège 
social, adresse à laquelle toute corres-
pondance devra être envoyée, et, actes 
et documents relatifs à la liquidation de-
vront être notifi és.
Mention au RCS de CRETEIL
132333

ADDITIF / RECTIFICATIF

Dans l’annonce parue dans L’itinérant 
n°1306 du 05/12/2019, concernant la so-
ciété MACA IMMO FRANCE, il convient 
de lire : Capital social : 0 euro au lieu de 
300 000 euros
132352

Dans l’annonce parue dans L’itinerant 
du 26/12/2019, concernant la société 
CVCELSIUS, il convient de lire : DIRI-
GEANT : Par AGE du 20/11/2019, Mr 
SOUIDI Karim demeurant au 04 rue des 
coquarts - 92220 BAGNEUX, est nommé 
président de la SOCIÉTÉ CVCELSIUS en 
remplacement de Mr Amor OUARDA, dé-
missionnaire.
132475

Rectifi catif à la constitution parue dans 
l’Itinérant du 24/10/2019, concernant : 
RTE, lire : Président : M. RAHAL NADIR, 
13 rue Pierre Gilles de Gennes, 92160 
ANTONY et pour le siège social 4 ave-
nue Paul Vaillant Couturier, 94400 VITRY-
SUR-SEINE.
132405

RECTIFICATIF à l’annonce parue le 
02/01/2020 concernant la location gé-
rance entre LEO SUPER MARCHE 
(propriétaire de fonds) et LOUISE PETIT 
MARCHE (locataire gérant). Lire à comp-
ter du 01/12/2019 renouvelable d’année 
en année par tacite reconduction.
132454

RECTIFICATIF à l’annonce parue 
le 26/12/2019, concernant C.I.P. 
CONSULT IMMO PLUS, lire par acte 
SSP du 20/12/2019.
132571

Suivant acte ssp en date du 02/12/2019 

enregistré à SIE de SERVICE DÉPAR-

TEMENTAL DE L’ENREGISTREMENT 

CRETEIL le 06/12/2019. Bord : dossier 

2019 00036069 référence 9404P61 2019 

A 11134, la société SK, SARL au capital 

de 7.500 €, RCS 532 479 185 CRETEIL 

55 à 59 Rue Du Général Leclerc Et 1 Rue 

Bicètre 94240 L’HAY LES ROSES, repré-

sentée par Monsieur Said KHIATI et Mon-

sieur Enyonam NOMENYO a vendu à la 

société A-T-R IVRY-SUR-SEINE, SAS au 

capital de 1.000 €, RCS en cours CRE-

TEIL 59 Boulevard Paul Vaillant Couturier 

94200 IVRY SUR SEINE, représentée par 

Monsieur Aadel OUJEBOUR, un fonds 

de commerce de RESTAURATION-TRA-

DITIONNELLE ET RAPIDE, sis et exploité 

au 59 Boulevard Paul Vaillant Couturier 
94200 IVRY-SUR-SEINE, moyennant le 

prix de 70000 € dont l’entrée en jouis-

sance a été fi xée au 02/12/2019.

Les oppositions seront reçues dans 

les 10 jours de la publication légale à 

l’adresse du fonds cédé et pour le règle-

ment chez Maître Majeri, avocat à la cour, 

sis à Paris 75016, 7 rue Georges Ville.

132311

Suivant acte ssp en date du 04/12/2019 

enregistré à SIE de CRETEIL le 

16/12/2019. Bord : 201900036948 

9404P612019 A11459, la société POINT 

CHAUD DU PALAIS, SAS au capital de 

1000 €, RCS 828020115 CRETEIL 25 

Allée Parmentier 94000 CRETEIL, repré-

sentée par Nabyl MEKAOUCHE a vendu 

à la société LA BROCHE, SAS au capital 

de 1000 €, RCS en cours CRETEIL 25 

Allée Parmentier 94000 CRETEIL, repré-

sentée par Mohamed BEN EL ASRI, un 

fonds de commerce de sandwicherie, sis 

et exploité au 25 Allée Parmentier 94000 

CRETEIL, moyennant le prix de 60000 € 

dont l’entrée en jouissance a été fi xée 

au 04/12/2019. Les oppositions seront 

reçues dans les 10 jours de la publica-

tion légale au pour la validité et pour la 

correspondance à Maître Cohen Mylène 

190 boulevard Haussmann 75008 Paris.

132576

Suivant acte ssp en date du 02/01/2020
La société BARCO, SAS au capital de 
964 608 €, RCS 562 136 390 CRETEIL 
44/48, Avenue Du Général De Gaulle 
94240 L’HAY LES ROSES, représentée 
par BESNIER Lionel a donné en loca-
tion gérance à M. DRISSI Tarik 4 Allée 
Du Buisson De La Bergère 94120 FON-
TENAY SOUS BOIS RCS, un fonds de 
commerce de licence de taxi n°3075 
sis et exploité au 4 Allée Du Buisson 
De La Bergère 94120 FONTENAY 
SOUS BOIS, pour une durée allant du 
15/01/2020 au 14/01/2021 renouvelable 
par tacite reconduction
132504

FIN DE LOCATION GÉRANCE

La location gérance du fonds de com-
merce de taxi parisien sis et exploité au 
9 Avenue Stinville 94220 CHARENTON 
LE PONT confi ée par acte ssp en date 
du 07/02/2019 par M. VIARD Christian, 
demeurant 9 Avenue De Stinville 94220 
CHARENTON LE PONT RCS 533992277 
à M. IHADJADENE Mouloud 19 Rue 
Danielle Casanova 94490 ORMESSON 
SUR MARNE RCS 849817903, a pris fi n 
le 19/12/2019 par sa résiliation par acte 
ssp en date du 31/10/2019.
132626

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Suivant acte ssp en date du 19/12/2019 
enregistré à SIE de CRÉTEIL le 
23/12/2019. Bord : dossier 2019 
00037536 réf. 9404P61 2019 A 11764, 
la société BAMBOU, M. au capital de 
8000 €, RCS 800205833 CRETEIL 155 
Rue Paul Vaillant Couturier 94140 AL-
FORTVILLE, représentée par LE Ting a 
vendu à la société HY, SARL au capital 
de 8000 €, RCS 879214492 155 Rue 
Paul Vaillant Couturier 94140 ALFORT-
VILLE, représentée par HUANG Yiwu, un 
fonds de commerce de restauration de 
type rapide, sis et exploité au 155 Rue 
Paul Vaillant Couturier 94140 ALFORT-
VILLE, moyennant le prix de 230000 € 
dont l’entrée en jouissance a été fi xée 
au 19/12/2019.Les oppositions seront 
reçues dans les 10 jours de la publication 
légale au fonds pour la validité et pour la 
correspondance au Me Julien LIN, Avo-
cat, 21 rue des Fougères 75020 Paris
132552

AVIS DE MODIFICATION

VISUAL-DISPLAYS

SASU au capital de 400000 €
Siège social : 10 Rue De La Darse 

94600 CHOISY LE ROI
572 130 060 RCS de CRETEIL

En date du 16/12/2019, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- que les mandats de FIDEXCO SA, 
Commissaire aux Comptes titulaire, et 
de Monsieur Jean-Pierre BOENNEC, 
Commissaire aux Comptes suppléant, 
sont arrivés à expiration, et qu’il n’est 
pas désigné de nouveaux commissaires 
aux comptes.
Mention au RCS de CRETEIL
132638

SEVCO

Société en Commandite simple 
au capital de 500 000 €

Siège social : 5 rue de la Baste 
77000 VAUX LE PENIL

RCS MELUN 523 189 124

L’AGE du 12/12/2019 a décidé a décidé 
à compter de ce jour :
Le transfert du siège social au 62 rue He-
lene Muller 94320 THIAIS
La transformation de la société SAS
Il a été mis fi n aux fonctions du gérant : 
Société SEVEN, 5 rue de la Baste 77000 
VAUX LE PENIL
Président nommé : Société SEVEN, 5 rue 
de la Baste 77000 VAUX LE PENIL
Admission aux Assemblées et droit de 
Vote : Tout associé peut participer aux 
assemblées sur justifi cation de son iden-
tité et de l’inscription en compte de ses 
actions,
Agrément : Les cessions ou transmis-
sions des actions sont soumises à agré-
ment.
Immatriculation au RCS de CRETEIL.
132567

LOCATION GÉRANCE

Suivant acte ssp en date du 01/01/2020
La société BARCO, SAS à capital va-
riable au capital de 712704 €, RCS 
562136390 CRETEIL 44 Av Du Général 
De Gaulle 94240 L’HAY LES ROSES, 
représentée par M. BESNIER a donné 
en location gérance à M. DROUCHE 
KHALED 30 Rue Du Nivermais 94550 
CHEVILLY LARUE RCS, un fonds de 
commerce de Licence taxi n°2920 sis et 
exploité au 30 Rue Du Nivermais 94550 
CHEVILLY LARUE, pour une durée allant 
du 01/01/2020 au 01/01/2021 renouve-
lable par tacite reconduction
132401

Suivant acte ssp en date du 01/01/2020
La société BARCO, SAS à capital va-
riable au capital de 712704 €, RCS 
562136390 CRETEIL 44 Av Du Général 
De Gaulle 94240 L’HAY LES ROSES, 
représentée par M. BESNIER a donné 
en location gérance à M. SAINT FELIX 
Chrismann 3 Rue De Picardie 94240 
L’HAY LES ROSES RCS, un fonds de 
commerce de Licence Taxi n° 2969 sis 
et exploité au 3 Rue De Picardie 94240 
L’HAY LES ROSES, pour une durée al-
lant du 01/01/2020 au 01/01/2021 renou-
velable par tacite reconduction
132416

Publiez vos annonces légales dans un journal solidaire

www.litinerant.fr
NOUS AVONS DES CORRESPONDANTS SUR TOUTE LA FRANCE

CONFIEZ-NOUS VOS ANNONCES LÉGALES HORS DÉPARTEMENT 

Une équipe de professionnels à votre disposition
pour rédiger vos annonces légales, Modèles de rédaction 

et attestation de parution en temps réel sur les départements
annonceslegales@litinierant.fr
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Les Américains 
minutieusement traqués 

par leurs données
Le « New York Times » publie une grande enquête sur la géolocalisation millimétrée 

des téléphones mobiles et met en garde contre les dérives de leur utilisation.

«One nation tracked », 

une nation traquée, 

pistée, suivie. C’est 

le titre de cette vaste 

enquête publiée en plusieurs numé-

ros par le New York Times. Stuart 

A. Thompson et Charlie Warzel, 

les deux journalistes à l’origine de 

l’enquête, ont eu accès à plus de 

50 milliards de points de géoloca-

lisation, qui concernent 12 millions 

d’Américains. Ces données ont été 

collectées en 2016 et en 2017 par des 

dizaines d’entreprises (notamment 

des applications). Ils décrivent des 

« mouvements précis » collectés par 

des entreprises qui ne sont ni des 

géants de la technologie ni des orga-

nisations gouvernementales, mais 

des entreprises spécialisées dont les 

noms parlent peu.

En épluchant ces données, les deux 

journalistes du quotidien américain 

ont pu identifier nombre de visi-

teurs dans les propriétés de célébri-

tés comme Johnny Depp, Arnold 

Schwarzenegger ou Tiger Woods. 

Ils ont aussi retracé les déplacements 

d’utilisateurs passés par la Playboy 

Mansion, le manoir californien dans 

lequel s’organisent des parties fi nes. 

Plus inquiétant, la traque de cet uti-

lisateur américain présenté comme 

un haut fonctionnaire à la Défense, 

présent dans la marche des femmes 

sur Washington, manifestation pour 

promouvoir les droits des femmes. 

L’offi ciel apparaît aussi au Penta-

gone, dans lequel la géolocalisation 

fonctionne tout aussi bien, puis dans 

une cérémonie avec le président 

Obama en janvier 2017. Ils ont éga-

lement pu identifi er des utilisatrices 

dans une clinique d’avortements 

ou suivre des policiers, chargés de 

réprimer une émeute, jusqu’à leur 

domicile.

Absence de réglementation
Ce que les journalistes du New York 

Times pointent du doigt, c’est l’ab-

sence de réglementation quant à la 

collecte de ces données si précises. 

Elles ne sont pas collectées par des 

géants du Web, mais par des entre-

prises spécialisées dont la plupart des 

Américains ne connaissent même 

pas l’existence. Puisqu’il n’existe 

pas de loi fédérale sur le sujet, ces 

entreprises se sont « largement 

appuyées sur l’autoréglementation 

», explique l’enquête. Ces données 

sont dans un premier temps utilisées 

pour de simples publicités ciblées. 

Mais elles peuvent servir par la suite 

à « une activité secondaire lucrative 

d’analyse et de transfert de ces infor-

mations à des tiers ». Los Angeles 

a poursuivi en justice The Weather 

Channel, application de prévisions 

météorologiques, qui se servait de 

ces données de localisation pour 

des fonds spéculatifs, ce qui a fait 

scandale aux États-Unis, « forçant 

les géants des télécommunications 

à s’engager » à ne plus vendre ces 

données à « des courtiers de don-

nées ». Mais, pour l’heure, aucune 

loi n’encadre la pratique.
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Trois trous noirs centraux 
au cœur d’une seule 

et même galaxie
Cette découverte inédite pourrait aider à expliquer comment les plus grandes galaxies 

de l’Univers ont pu se former aussi rapidement.

Dire que c’est une pre-

mière serait presque 

réducteur. Grâce à l’ins-

trument Muse équipant 

le Very Large Telescope basé au 

Chili, une équipe internationale 

d’astronomes vient de découvrir un 

objet céleste aux caractéristiques 

inédites : une galaxie possédant en 

son centre, non pas un, mais trois 

trous noirs supermassifs.

Baptisée NGC 6240, elle se trouve 

à environ 400 millions d’années-lu-

mière de la Terre dans la direction 

de la constellation d’Ophiuchus. 

Avec sa forme peu commune fai-

sant penser à un papillon ou à un 

homard, extrêmement lumineuse 

dans le domaine de l’infrarouge, 

cette galaxie avait déjà fait parler 

d’elle il y a tout juste dix ans, lorsque 

le télescope spatial Chandra avait 

révélé qu’elle contenait deux trous 

noirs supermassifs. Aujourd’hui, 

l’extrême sensibilité de Muse per-

met d’en déceler un de plus.

Mouchoir de poche 
cosmique

Quant à ces trous noirs, ils sont 

non seulement trois, mais ils sont 

aussi colossaux. Classiquement, les 

trous noirs qui habitent le cœur des 

galaxies sont au moins un million 

de fois plus massifs que le Soleil. 

C’est, par exemple, le cas de Sagit-

tarius A* qui se trouve au centre de 

notre Voie lactée et qui pèse environ 

4 millions de masses solaires. Rien 

de comparable avec les trous noirs 

centraux de NGC 6240 qui ont, cha-

cun, une masse équivalente à pas 

moins de 90 millions de Soleil !

Comment quelque chose d’aussi 

gros a-t-il pu échapper jusqu’ici 

aux astronomes ? Outre le fait que 

voir un trou noir qui, par défini-

tion, ne dégage aucune lumière par 

lui-même est loin d’être aisé, c’est 

aussi que ces trois trous noirs sont, 

à l’échelle astronomique, prati-

quement collés les uns aux autres. 

Ils tiennent dans un mouchoir de 

poche cosmique de seulement 3 000 

années-lumière !

Fusion de trois galaxies
Outre la curiosité que peut sus-

citer une telle formation, encore 

jamais observée dans l’Univers, 

son existence permet d’éclairer une 

des questions fondamentales en 

astronomie. Comment des galaxies 

aussi grosses que celles que l’on 

observe aujourd’hui ont-elles pu se 

former en seulement 13,8 milliards 

d’années (puisque c’est l’âge de 

l’Univers) ? En effet, si NGC 6240 

a trois trous noirs, c’est qu’elle est 

en réalité le résultat de la fusion de 

trois plus petites galaxies. Chacun 

des trous noirs centraux de ces der-

nières s’étant fi nalement retrouvé au 

centre du tout.

Voilà qui conforte l’un des scé-

narios proposés pour expliquer la 

croissance accélérée de certaines 

galaxies : elles auraient grossi par la 

fusion simultanée de trois galaxies et 

pourquoi pas plus encore ! C’est un 

premier pas. Pour s’en convaincre, il 

faudrait maintenant trouver d’autres 

objets du même type afi n de prouver 

que NGC 6240 n’est pas qu’un cas 

isolé.
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Quel est le meilleur pain 
pour la santé ?

Entre le pain et les Français, c’est une véritable histoire d’amour. 
Pain aux céréales, baguette ou tradition, le choix est vaste. Mais tous ne se valent pas.

Chaque Français consomme, 

en moyenne, 125 grammes 

de pain par jour. Tradition, 

baguette blanche, pain aux 

céréales, complet, pain sans sel ou 

sans gluten, les étals des boulange-

ries regorgent de multiples variétés. 

Dans les habitudes françaises, le 

pain s’invite à toutes les tables. « 

Pour l’énergie, il faut consommer 

des féculents à chaque repas mais 

évitez de les additionner. Les recom-

mandations sont de 50 grammes 

le matin, 50 grammes le midi et 

50 grammes le soir », détaille Flo-

rence Foucaut, diététicienne nutri-

tionniste.

Entre la baguette blanche et la tradi-

tion, le cœur des Français balance. 

Depuis 1993, le « décret pain » 

promulgué par le gouvernement 

d’Édouard Balladur encadre la 

fabrication du « pain maison ». Il 

doit être essentiellement fabriqué 

avec de la farine de blé, de l’eau, 

de la levure ou du levain et du sel, 

même si, au grand dam des puristes 

et nutritionnistes, certains additifs 

restent autorisés mais leur quantité 

strictement encadrée.

Au niveau de l’intérêt nutrition-

nel (vitamines, index glycémique, 

calories), peu de différence entre 

la tradition et la baguette blanche. 

C’est au niveau gustatif que la dif-

férence se fait. « Entre les deux, 

la farine utilisée est quelque peu 

différente. Celle de la tradition est 

un peu plus complète. Cependant, la 

tradition est également un peu plus 

salée que son homologue blanche 

», rapporte Florence Foucaut. Avant 

de préciser : « La tradition présente 

un intérêt supplémentaire si elle 

est réalisée à partir de levain et non 

de levure. Dans ce cas, une boule 

de pain est gardée pour réaliser 

les autres pâtes. Cette technique 

de confection ancestrale donne un 

meilleur goût. »

Riche en fi bres
Si le goût est l’affaire de chacun, cer-

tains pains apportent davantage de 

bénéfi ces nutritionnels que d’autres. 

« Fabriqué avec la totalité de la 

céréale, le pain intégral semble être 
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le plus indiqué, car il regroupe tous 

les intérêts nutritionnels », détaille 

la diététicienne. Mais, chaque pain 

a ses propres atouts, ainsi du pain 

complet plébiscité pour son pou-

voir rassasiant. « Sa haute teneur en 

fi bres est intéressante en cas de tran-

sit paresseux. La teneur en fi bres 

diminue l’absorption du cholestérol 

et du glucose. L’index glycémique, 

lui, réduit les variations de glycémie 

», explique Florence Foucaut.

En moyenne, le taux de fibres 

atteint plus de 8 grammes pour 

100 grammes pour le pain complet. 

Le pain est riche en minéraux et en 

vitamines. Il contient des vitamines 

du groupe B (B1, B3 et B9).

Le pain complet – dont le grain 

a conservé son enveloppe – et le 

pain intégral – dont la farine n’a 

reçu aucun affi nage – sont égale-

ment riches en zinc, en sélénium 

et en manganèse. Contrairement 

aux idées reçues, le pain n’est pas 

le féculent le plus calorique. Selon 

les pains, la part de glucides varie 

autour de 50 %. Pour 100 grammes, 

la semoule est plus calorique (365 

calories contre 260). Comme le 

rappelle la nutritionniste, « avec 

les pains, les calories dépendent 

principalement de ce que l’on met 

dessus : le fromage, le beurre, la 

charcuterie ».

Privilégier le bio ?
Le pain aux céréales, encore plus 

riches en fibres, est recommandé 

pour ceux qui ont des diffi cultés de 

transit. « Les personnes diabétiques 

ont le droit de manger du pain. Elles 

doivent juste apprendre à choisir 

le plus indiqué pour leur santé. Le 

pain de son est particulièrement 

recommandé, car il aide à réguler la 

glycémie. »

Et que penser du pain de mie ? Il n’a 

de pain que le nom. « Très peu riche 

en fi bres, le pain de mie présente 

un intérêt pour les personnes qui 

souffrent d’un problème de masti-

cation et de troubles de la dégluti-

tion. Mieux vaut éviter le pain de 

mie industriel qui contient du sucre. 

Il est également peu rassasiant », 

alerte Florence Foucaut.

Certaines personnes ont du mal 

à digérer le pain. En cause ? La 

cuisson. Quand le pain est chaud, 

il contient des amidons résistants 

qui fermentent dans l’estomac et 

peuvent causer cette sensation de 

gonflement. Pour ceux qui res-

sentent cette sensibilité, mieux 

vaut griller le pain et attendre qu’il 

refroidisse avant de le manger.

Faut-il choisir un pain bio ? « Quand 

on parle de pain bio, c’est la farine 

qui est concernée. Dans l’idéal, c’est 

mieux, surtout pour le pain de son 

qui contient beaucoup de fi bres », 

recommande la nutritionniste.
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Neuf conseils 
pour réussir 2020 : 

reprenez confi ance en vous !
La confi ance en soi est l’un des piliers de la réussite et du bonheur. Mais elle est le résultat 

d’une construction lente. En voici quelques clés.

«Je suis nul. » « Je suis 

moche. » « Je suis inca-

pable de réussir dans ce 

nouveau travail. » Vous 

aussi, vous entendez cette petite 

voix intérieure ? C’est fréquent : un 

Français sur deux n’apprécie pas 

son physique et deux Français sur 

trois doutent de leur intelligence 

(Source : TNS Sofres Psycholo-

gies 2015). L’estime de soi est donc 

loin d’être acquise pour la plupart 

d’entre nous. La bonne nouvelle, 

c’est que la confi ance en soi n’est 

pas un gène. Vous pouvez donc vous 

entraîner à la développer à travers 

les quatre étapes suivantes.

La confiance en soi est une 

construction lente : elle n’existe pas 

chez le bébé. L’enfant va l’acquérir 

au fi l des expériences et des ren-

contres, avec notamment la phase 

d’opposition (la fameuse période 

du « non » chez l’enfant autour 

de 2 ans). Notre confi ance grandit 

donc plus ou moins vite en fonction 

des rencontres clés de nos vies : 

nos familles, nos professeurs, nos 

entraîneurs sportifs, nos amis, nos 

collaborateurs et nos chefs. En effet, 

la confi ance existe surtout dans le 

rapport à l’autre. Les parents jouent 

un rôle important : en laissant leur 

enfant se verser un verre de lait ou 

aller seul à l’école, le parent dit en 

réalité : « J’ai confi ance en toi. » 

Plus tard, dans la sphère profes-

sionnelle, lorsque votre chef vous 

autorise à gérer seul un projet phare, 

il vous donne sa confi ance. Et c’est 

la confi ance des autres en vos capa-

cités qui vous donne de l’assurance.

Les autres peuvent vous 
aider à vous connaître

Vous devez d’abord identifier les 

domaines dans lesquels votre rap-

port aux autres est défaillant. Est-ce 

dans la sphère professionnelle, 

amoureuse ou familiale ? Est-ce 

le sentiment de ne pas être à votre 

place dans votre vie actuelle ou le 

sentiment de manquer de compé-

tences professionnelles ?

Les autres peuvent vous aider à vous 

connaître. Forcez-vous à demander 

aux autres ce qu’ils voient en vous. 

Pourquoi vous ont-ils choisi comme 

amant ou comme salarié ? Laissez 

les autres exprimer une opinion sur 
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Faites émerger votre fi erté !
Ce travail doit être valorisé : chaque 

effort, chaque petit pas est une vic-

toire ! N’attendez pas d’avoir décro-

ché un diplôme, un poste de direc-

tion ou une médaille d’or pour être 

satisfait. Soyez fi er de chaque bonne 

note si vous êtes étudiant, de chaque 

client gagné si vous êtes entrepre-

neur. Soyez heureux de courir 8 

kilomètres même si l’objectif est de 

fi nir un semi-marathon.

Pour apprécier chaque étape, vous 

devez également lever le pied sur 

la quête de la perfection et la peur 

d’échouer. Ce sont deux ennemis 

courants de l’estime de soi. Tous les 

entrepreneurs et les sportifs savent 

avancer étape par étape et dévelop-

per un mental fort pour résister à 

l’échec et s’en servir.

La motivation va également de pair 

avec la confiance. Si vous vou-

lez vraiment obtenir ce nouveau 

job, vous allez préparer l’entretien 

comme un sportif en travaillant 

votre physique pour être au top le 

jour J, votre mental pour être paré à 

toute objection et vos émotions pour 

gérer le stress.

Plongez dans l’inconnu !
Prendre confi ance en soi nécessite 

parfois de casser la routine. Com-

bien de personnes autour de vous 

ont fait des études pour faire plaisir 

à leurs parents ? Combien râlent 

après leur boulot, sans oser changer 

parce qu’il y a là une certaine stabi-

lité ? Le manque de confi ance vient 

souvent du sentiment fugace de ne 

pas être à sa place.

Sortir de votre zone de confort et 

vous jeter dans la nouveauté peut 

vous permettre d’oser être enfin 

vous-même, d’apprendre tellement 

sur votre moi profond et vos réels 

désirs. Mais pour avoir cette énergie 

du changement, il faut être en forme 

physiquement et moralement.

La clé est là : avoir confi ance en soi 

n’est pas une petite case à cocher 

parmi d’autres qualités ou soft 

skills comme disent les recruteurs. 

La confi ance se travaille, seul ou 

en étant accompagné par des pro-

fessionnels, en renforçant tous ses 

pouvoirs : un physique au top pour 

une bonne énergie, un mental fort 

pour avoir une vision claire et des 

émotions positives pour maîtriser sa 

mauvaise petite voix intérieure.

vous, sans leur permettre de vous 

juger.

Comprendre et vous connaître vous 

aide à identifi er vos qualités et vos 

forces.

Soyez positif !
En apprenant à porter un regard 

bienveillant sur vous-même, vous 

développez votre optimisme. Rele-

ver le positif permet d’apporter 

un équilibre avec votre petite voix 

négative et, petit à petit, la balance 

penche du côté lumineux de votre 

force.

Vous êtes peut-être celui qui maîtrise 

le mieux les présentations PowerPo-

int, même si vous n’êtes pas à l’aise 

pour les commenter pendant une 

réunion. Vous cuisinez divinement 

bien les desserts, même si vous ratez 

la blanquette de veau. En reconnais-

sant vos petits talents du quotidien, 

vous allez faire grimper votre indice 

de confi ance en vous.

Une fois vos talents admis, vous 

pouvez travailler pour développer 

des compétences supplémentaires 

avec beaucoup plus de sérénité et 

d’effi cacité. Vous avez enfi n reconnu 

que vous n’êtes pas nul donc vous 

pouvez maintenant œuvrer à vous 

améliorer.
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BIEN VIEILLIR

Bougez-vous : les bonnes 
habitudes à prendre

Le Dr Pascal Douek vous donne dix conseils pratiques faciles à suivre pour rester en forme
par le mouvement. Le tout, ce sera de s’y mettre.

Adopter un chien et gagner 
dix années de vie en bonne santé
Selon une étude écossaise publiée 

en 2014 dans la revue Preventive 

Medicine et réalisée auprès de 

547 adultes de plus de 65 ans, les 

propriétaires de chien gagneraient 

dix années supplémentaires de vie 

en bonne santé. Adopter un chien 

conduit en effet à être beaucoup 

plus actif au quotidien, comme l’a 

montré une autre étude britannique, 

qui a évalué l’activité physique de 

3 000 volontaires âgés de 49 à 91 

ans. Deux tiers des propriétaires 

de chien ont affi rmé sortir leur ani-

mal au moins une fois par jour. Ils 

ont porté un accéléromètre pendant 

une semaine afi n que leurs mouve-

ments soient enregistrés. Quelles 

que soient les conditions météoro-

logiques (pluie, vent…), leur niveau 

d’activité était 20 % plus élevé que 

celui de ceux qui ne possédaient pas 

de chien.

Prendre l’escalier : 
plus on monte de marches, 
plus notre cerveau reste jeune
En observant la matière grise de 

plus de 300 volontaires adultes via 

une IRM cérébrale, des chercheurs 

canadiens de l’université Concordia, 

à Montréal, ont constaté que ceux 

qui grimpaient des escaliers tous les 

jours avaient un cerveau plus jeune. 

Plus précisément, chaque série d’es-

caliers (15-20 marches) quotidienne 

ferait gagner sept mois d’âge céré-

bral. Étonnamment, les escaliers 

sont plus évalués par les chercheurs 

que d’autres types d’exercices phy-

siques exigeants comme la nage, la 

course ou le tennis.

Marcher d’un pas rapide 
pour aller loin dans la vie
En 2017, une étude a montré que 

les personnes d’âge moyen qui mar-

chaient lentement avaient un risque 

deux fois plus élevé de décès par 

maladie cardio-vasculaire que les 

marcheurs rapides. De là à conclure 

que l’espérance de vie pouvait être 

corrélée au rythme de marche, il 

n’y avait qu’un pas. C’est ce qu’a 

voulu confi rmer une étude conduite 

par des chercheurs britanniques 

des universités de Leicester et de 

Loughborough. Les auteurs ont 

décortiqué les données de 474 919 

individus recrutés en Grande-Bre-

tagne. Ils en ont déduit que ceux qui 

marchaient d’un pas rapide avaient 

une espérance de vie plus longue et 

ce quel que soit leur poids (insuffi -

sance pondérale ou obésité) ou leur 

tour de taille. Ces résultats laissent 

penser qu’encourager la population 

à marcher d’un pas rapide pourrait 

ajouter des années à la vie.

Faire du tai-chi, pour plus 
de vitalité et d’équilibre
Deux équipes de chercheurs des 

universités de Nashville (États-

Unis) et de Shanghai (Chine) ont 

examiné 60 000 hommes âgés de 40 
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à 75 ans durant cinq ans. Ils ont éva-

lué la corrélation entre la pratique 

régulière du tai-chi, de la marche, 

du jogging et la mortalité. Résultat : 

quelle que soit l’activité pratiquée, 

la réduction du risque de morta-

lité (20 % environ) est comparable 

dans les trois groupes. En prime, le 

tai-chi réduit les troubles de l’équi-

libre ainsi que le risque de chute et 

prolonge l’autonomie des seniors. 

C’est ce qu’une équipe espagnole 

a aussi constaté en analysant dix 

essais qui évaluaient l’effet du tai-

chi sur la probabilité de chuter chez 

les adultes à risque et les personnes 

âgées. Les auteurs ont observé que 

les adeptes de cette gymnastique 

chinoise tombent moins (43 %) et 

risquent moins de faire une grosse 

chute (50 %). Outre les bienfaits 

sur le système cardio-vasculaire et 

sur l’équilibre, le tai-chi diminue 

les troubles du sommeil, l’anxiété, 

le stress et stimule la mémoire et la 

concentration.

Qui marche irrigue bien 
son cerveau
Vous saviez que la marche est bonne 

pour votre santé, votre corps et votre 

système cardio-vasculaire, mais 

saviez-vous qu’elle joue aussi un 

rôle bénéfique direct sur l’irriga-

tion du cerveau ? C’est ce qu’une 

équipe de l’université du Nou-

veau-Mexique a découvert : l’im-

pact du pied, lorsqu’il frappe le sol, 

contrôle la quantité de sang envoyée 

au cerveau. Pendant la marche, cet 

impact transmet des ondes de pres-

sion à travers les artères, notamment 

l’aorte, ce qui modifi e, voire aug-

mente, l’apport de sang au cerveau. 

La marche devient donc un exercice 

hémo-dynamisant, qui accroît consi-

dérablement le fl ux sanguin dans le 

cerveau. Une meilleure irrigation 

du cerveau permet de lui fournir 

plus de nutriments, de développer 

les capacités de concentration et de 

stimuler les cellules nerveuses.

Quadras et quinquas, 
réduisez le risque d’AVC 
en vous mettant au sport
Une équipe de chercheurs suédois 

de l’université d’Oslo a analysé les 

données de 2 014 hommes, recru-

tés entre 1972 et 1975. Ils ont été 

évalués tous les sept ans, jusqu’en 

2007, sur leur forme physique, avec 

un test sur vélo. Avec le temps, 

deux tiers d’entre eux sont deve-

nus moins actifs tandis que le tiers 

restant continuait de faire du sport. 

Les hommes qui avaient entretenu 

le plus leur forme physique ont eu 

56 % d’accident cardio-vasculaire 

en moins que ceux qui faisaient 

peu d’exercice. Ces données ont été 

observées non pas chez des mara-

thoniens, mais simplement chez des 

hommes en bonne forme physique 

initiale et qui le sont restés, ainsi 

que chez ceux qui le sont devenus, 

en commençant à pratiquer réguliè-

rement une activité physique. Ainsi, 

les personnes qui sont en bonne 

santé et qui font de l’exercice sont 

moins exposées à l’accident vascu-

laire cérébral (AVC) sur les trente 

prochaines années que celles qui en 

faisaient régulièrement mais qui ont 

arrêté. En conclusion, si vous avez 

50 ans et que vous n’entretenez pas 

votre forme physique, il n’est pas 

trop tard : vous pouvez y remédier 

en vous y mettant dès maintenant et 

vous pourrez ainsi réduire le risque 

d’AVC.

Danser et vivre 
une seconde jeunesse
Lecture, écriture, mots croisés, 

puzzles, jeux de cartes et de société, 

musique, tennis, golf, natation, vélo, 

marche ou encore ménage : parmi 

ces activités, la danse est l’acti-

vité qui réduit le mieux le risque 

de démence (- 76 %). C’est ce 

qu’une première étude américaine, 

menée en 2003 par l’Albert Einstein 

College of Medicine, à New York, a 

montré en étudiant 450 personnes 

de plus de 75 ans pendant cinq ans. 

Plus récemment, une étude de l’uni-

versité allemande de Magdebourg 

s’est intéressée à la plasticité céré-

brale de l’hippocampe, soit la capa-

cité de notre cerveau à recréer de 

nouvelles connexions neuronales. 

L’hippocampe est une zone du cer-

veau impliquée dans la mémoire, 

l’apprentissage et l’équilibre, et 

dont le volume diminue avec l’âge. 

Répartis en deux groupes, 52 volon-

taires en bonne santé, âgés de 68 ans 

en moyenne, ont été suivis pendant 

dix-huit mois. Le premier groupe 

a eu une séance hebdomadaire 

de danse, durant laquelle les par-

ticipants apprenaient chaque fois 
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de nouvelles chorégraphies (jazz, 

latino…) ; le second a accompli un 

programme classique de fi tness et 

d’endurance (avec exercices de vélo 

et de marche nordique). Une fois de 

plus, la pratique de la danse a donné 

des résultats étonnants. Des chan-

gements de comportements per-

ceptibles ont été observés chez les 

danseurs : amélioration de l’équi-

libre, du bien-être et de la qualité 

de vie ainsi qu’une augmentation 

signifi cative du volume de certaines 

zones de l’hippocampe. Conclu-

sion : la danse stimule les fonctions 

cognitives, sensorielles et motrices.

Gymnastique, jardinage ou 
ménage : l’important, c’est de 
bouger 30 minutes chaque jour
Pratiquer au moins trente minutes 

d’activité physique par jour (quelle 

qu’elle soit), ce qui équivaut à deux 

heures et demie par semaine, per-

mettrait de réduire de 20 à 30 % le 

risque de décès de cause cardio-vas-

culaire et de 8 % le risque global 

de décès. Ce sont les conclusions 

de l’étude Pure, qui a suivi 130 000 

patients âgés de 35 à 70 ans, dans 17 

pays, riches et pauvres, durant six à 

neuf ans. Qu’on fasse de la gymnas-

tique, qu’on marche pour se rendre 

à son travail ou faire ses courses, 

qu’on s’attaque aux tâches ména-

gères ou qu’on jardine, le bénéfi ce 

sur la santé est réel à condition que 

cette activité soit pratiquée au moins 

une demi-heure par jour, cinq jours 

par semaine. D’après les résultats, 

il ne semble pas y avoir de limite 

quant à la durée de l’exercice : plus 

le temps d’activité hebdomadaire 

est élevé, plus les bienfaits sur la 

santé sont importants (même pour 

un niveau d’exercice physique très 

élevé de plus de quarante et une 

heures par semaine). En plus de ses 

bienfaits physiques et cognitifs, le 

jardinage permet aussi de réduire 

le risque de démence de 36 % chez 

ceux qui jardinent tous les jours 

(étude réalisée en Australie auprès 

de 2 805 hommes et femmes âgés de 

60 ans et plus)

Ne pas dépasser deux heures 
de télévision par jour
Une étude australienne (parue dans 

Medicine & Science in Sports & 

Exercise en 2017) menée auprès 

de 8 900 adultes volontaires a éva-

lué la relation entre le temps passé 

assis devant la télé et le risque 

de mortalité lié à l’apparition de 

maladies inflammatoires, respira-

toires, cognitives et rénales. Les 

participants ont été répartis en trois 

groupes selon leur « consomma-

tion » journalière de télévision : 

moins de deux heures ; entre deux 

et quatre heures ; au-delà de quatre 

heures. Après douze années de 

suivi, les chercheurs ont observé un 

risque de mort liée à une maladie 

infl ammatoire 54 % plus élevé chez 

les participants qui regardaient la 

télé entre deux et quatre heures par 

jour ; un risque doublé chez ceux 

qui la regardaient plus de quatre 

heures (par rapport à ceux qui la 

regardaient moins de deux heures). 

Chaque heure supplémentaire pas-

sée assis devant l’écran a augmenté 

de 12 % le risque de mourir d’une 

maladie infl ammatoire. Ces résul-

tats montrent que rester assis sur 

son canapé entraîne une réaction 

infl ammatoire de l’organisme sem-

blable à celle qui se déclenche en 

cas de stress ou d’infection. Or cette 

infl ammation chronique peut mener 

à de nombreuses pathologies, aug-

mentant le risque de mort prématu-

rée. Si vous tenez à vous offrir des 

soirées télé, interrompez-vous au 

moins cinq minutes toutes les demi-

heures pour faire un tour, promener 

votre chien ou sortir les poubelles. 

Et pourquoi ne pas investir dans un 

vélo d’appartement pour pédaler 

devant vos programmes préférés ? 

Au travail, pensez à vous lever et à 

bouger toutes les deux heures.

Faire sienne l’expression 
« vélo, boulot, dodo »
Les bénéfi ces sont loin d’être négli-

geables : prendre son vélo pour se 

rendre au travail réduit de 41 % 

le risque de décès. Une étude bri-

tannique (publiée dans le British 

Medical Journal en 2017), réalisée 

auprès de 263 450 personnes âgées 

de 52,6 ans en moyenne, s’est inté-

ressée au mode de transport pour 

les trajets domicile-travail. Les par-

ticipants ont été suivis pendant cinq 

ans. Conclusion : se rendre à vélo au 

travail réduit de 41 % la mortalité et 

de 45 % le risque d’avoir un cancer 

ou une maladie cardio-vasculaire.

1311-P54 a 56 bougez-vous.indd   561311-P54 a 56 bougez-vous.indd   56 06/01/2020   11:0606/01/2020   11:06



Société

57

Et si on stockait le CO2 ?
Récupérer le CO2 pour le stocker : c’est l’une des solutions pour limiter les émissions 

de ce gaz à effet de serre. Mais les fi nancements manquent.

Il  f a u t  i m a g i n e r  u n e 

roche poreuse, à quelque 

1 000 mètres sous le niveau de 

la mer. Elle est parcourue de 

fi nes veines, remplies d’eau saumu-

rée. On y injecte le CO2, récupéré 

sur terre à la sortie des cheminées 

d’usine, par exemple. Ce gaz, liqué-

fi é et comprimé, s’insère dans les 

veines, repoussant l’eau emprison-

née. Il est alors stocké, pendant des 

centaines d’années, durée de vie de 

la molécule. Il n’est plus dans l’air, 

il est sous terre. Pollue-t-il les sous-

sols, comme l’affi rment quelques 

détracteurs du stockage du CO2 ? 

Pas plus que le Perrier, qui est lui 

aussi un liquide rempli de gaz car-

bonique…

Cette solution existera sans doute 

bientôt. Total participe à un pro-

jet de transport et de stockage du 

CO2, qui devrait être enfoui dans 

des roches situées au fond de la mer 

du Nord, d’ici à 2024. On pour-

rait y conserver 800 000 tonnes de 

CO2 produites chaque année par 

une cimenterie et l’incinérateur de 

déchets d’Oslo. Le pétrolier a par 

ailleurs déjà testé avec succès le 

stockage du CO2 en petites quan-

tités à Lacq, dans les anciennes 

poches souterraines qu’occupait le 

gaz du sud-ouest.

Tripler le prix du carbone
Mais il s’agit d’accélérer la 

manœuvre. Lors d’une confé-

rence organisée à Paris vendredi 

15 novembre sous l’égide de 

l’IFP-Énergies Nouvelles, plusieurs 

experts ont insisté sur la nécessité 

de passer à la vitesse supérieure. 

Selon plusieurs rapports, les émis-

sions de CO2 ne cessent d’aug-

menter (+ 1,7 % entre 2017 et 2018 

selon l’Agence internationale de 

l’énergie, qui évoque un « pic his-

torique »). À elles seules, les cen-

trales à charbon émettent chaque 

année, dans le monde, 10 milliards 

de tonnes de CO2, notamment en 

Asie. L’objectif de l’accord de Paris 

(limiter à 2 degrés maximum les 

températures d’ici à 2100) ne pourra 

être atteint sans des soutiens massifs 

aux industries, qui ne peuvent subs-

tituer rapidement les énergies fos-

siles (charbon, pétrole…) qu’elles 

emploient. Là intervient le captage 

et le stockage, ainsi que la réutilisa-

tion du CO2.

Baptisé CCUS (Capture du carbone, 

utilisation et stockage), ce procédé 

revient sur le devant de la scène 

dans la foulée de l’accord de Paris. 

Avant 2015, plusieurs centres de 

recherches, dont l’IFP-EN, avaient 

planché sur le sujet, avant de mettre 

de côté leurs travaux, faute de cré-

dits. L’une des principales mannes 

financières, le système de quotas 

d’émissions de carbone, ne fonc-

tionne pas assez bien. Son montant 

(environ 25 euros la tonne de CO2 

produite) ne dissuade pas assez les 

industriels, et ne procure pas assez 

de rentrées d’argent pour fi nancer 

la recherche et le développement. 

Selon les experts, il faudrait donc 

tripler ce prix, et obtenir le soutien 

massif des gouvernements et de 

l’Union européenne afin de pro-

mouvoir le CCUS.

Selon le scénario « Développement 

durable » de l’Agence internationale 

de l’énergie pour 2040, le CCUS 

peut participer pour 7 % à la réduc-

tion des émissions de gaz carbo-

nique. Il faudrait pour cela passer de 

30 millions de tonnes captées chaque 

année à 2 300 millions de tonnes. 

Mais, assure Mechthild Wörsdör-

fer, responsable de ces questions à 

l’AIE, « il faudra lancer beaucoup de 

projets, trouver les fi nancements et 

s’assurer qu’il y a assez de solutions 

de stockage ». L’IFP-EN estime à 

2000 le nombre de projets de captage 

et de stockage qu’il faudrait lancer en 

France d’ici à 2050, soit dix fois plus 

qu’aujourd’hui.
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Comment le gouvernement 
prépare discrètement 

la privatisation des grandes 
infrastructures gazières

Dans la loi Pacte promulguée en mai 2019, il n’y a pas que la privatisation d’Aéroports de Paris 
et de la Française des jeux. Il y a aussi la sortie programmée de l’Etat 

du capital d’Engie et son désengagement de GRTgaz, qui exploite les gazoducs 
et les terminaux méthaniers français.

Dans la série des priva-

tisations à venir, il y a 

celles qui sont visibles, 

faisant même l’objet 

d’une forte opposition, comme la 

privatisation d’Aéroports de Paris. 

Et celles qui passent inaperçues, 

dissimulée dans de rébarbatifs 

textes de loi, mais qui peuvent être 

lourdes de conséquences. C’est le 

cas de la privatisation de GRTgaz 

qui gère les terminaux d’importa-

tion et la grande majorité des gazo-

ducs français, et qui détient donc 

les clés de l’approvisionnement en 

gaz de la France. Sans GRTgaz, 

pas de petite flamme bleue pour 

la cuisson ou le chauffage. L’en-

treprise, à ne pas confondre avec 

GRDF qui gère le raccordement 

des particuliers et entreprises au 

réseau de gazoducs, est totale-

ment inconnue du grand public.

GRTgaz est une fi liale d’Engie, 

dont l’Etat français est le principal 

actionnaire à hauteur de 24%. Or 

la loi Pacte votée en juin 2018 pré-

voit que l’Etat se désengage d’En-

gie et qu’une part du capital de sa 

fi liale GRTgaz soit ouverte au sec-

teur privé. L’opération signerait le 

« démantèlement de la fi lière gaz » 

que ne cessent de dénoncer les syn-

dicats du groupe. Elle pose aussi 

beaucoup de questions, à la fois sur 

la cession à des acteurs privés d’in-

frastructures stratégiques et des re-

venus que celles-ci génèrent, et sur 

la capacité de la France à engager 

une véritable transition énergétique 

sans se laisser dicter ses conditions 

par des grands groupes privés et les 

marchés fi nanciers.

Grandes manœuvres gazières
Libéralisation ou pas, les Français 

continuent aujourd’hui à recevoir 

leur gaz naturel à domicile comme 

ils le font depuis des décennies. Tout 

au plus ont-ils pu remarquer que les 

tarifs tendent globalement à aug-

menter. À l’autre bout des tuyaux, 

ce sont les grandes manœuvres. 

Des milliers de kilomètres de ga-

zoducs se construisent et traversent 

les continents. D’énormes bateaux 

sillonnent les océans de l’Australie 

à l’Arctique, transportant du gaz 

sous forme liquéfi ée. Au nom de sa 

sécurité énergétique, l’Europe s’est 

rapprochée de l’Azerbaïdjan, mal-

gré un bilan peu reluisant en matière 

de droits humains et de démocratie. 

Entre la Russie de Vladimir Poutine 

et les États-Unis de Donald Trump, 

la concurrence fait rage pour vendre 

au vieux continent le gaz issu res-

pectivement des nouveaux gise-

ments de l’Arctique et des champs 

de gaz de schiste du Texas et de 

Pennsylvanie.

Aux quatre coins de l’Europe, mili-

tants du climat, riverains et agricul-

teurs s’opposent à la pose de nou-

velles canalisations géantes ou à la 
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construction de terminaux destinés 

à accueillir des navires méthaniers. 

Des Italiens et des Grecs contestent 

le déracinement en masse d’oliviers 

centenaires. Des Suédois et des 

Croates dénoncent la construction 

de nouveaux ports gaziers à l’utilité 

contestable. Des Espagnols paient 

encore, via leurs factures de gaz, 

le coût de grands projets gaziers 

abandonnés ou en sous-utilisation 

chronique. Pour l’instant, la France 

est relativement épargnée. Mais la 

privatisation de GRTgaz pourrait 

changer la donne.

Cartographie des nouveaux 
géants du gaz

L’Observatoire des multinationales 

publie, avec plusieurs partenaires 

européens du réseau ENCO, la car-

tographie d’un secteur en pleine re-

composition : celui des réseaux de 

transports de gaz. Opérant dans un 

relatif désintérêt du public, ces in-

frastructures n’en jouent pas moins 

un rôle crucial pour notre approvi-

sionnement énergétique, de même 

que sur la question climatique. Le 

secteur a connu une évolution si-

milaire à beaucoup d’autres en Eu-

rope. A coups de privatisations, de 

rachats et de fusions, les anciennes 

entreprises publiques opérant au 

niveau national se sont progressi-

vement agglomérées pour laisser la 

place à une poignée de géants conti-

nentaux, en particulier l’espagnol 

Enagás, l’italien Snam et le belge 

Fluxys.

Ces poids lourds des infrastructures 

gazières sont d’ailleurs présents en 

France. Fluxys possède le terminal 

méthanier de Dunkerque, racheté à 

EDF en 2018, et Snam est action-

naire principal de Terega, l’ancienne 

fi liale de Total qui gère les réseaux de 

transport de gaz dans le Sud-ouest. 

En plus de 32 500 kilomètres de ga-

zoducs en France et de terminaux 

méthaniers à Montoir-en-Bretagne 

(près de Saint-Nazaire) et à Fos-sur-

Mer (à l’embouchure du Rhône), 

GRTgaz possède des réseaux de 

transmission en Allemagne, mais ne 

pèse pas encore autant que ses trois 

rivaux. Et ce, même si l’on y ajoute 

la participation de sa maison mère 

Engie dans le projet très controversé 

de gazoduc Nord Stream 2, qui relie 

la Russie et l’Allemagne en passant 

sous la Baltique.

Un champion, pour quoi faire ?
C’est précisément le but de la priva-

tisation partielle inscrite dans la loi 

Pacte que de permettre à GRTgaz de 

« grandir » et de se transformer en 

champion européen. Dès 2017, en-

couragée par le gouvernement fran-

çais, la fi liale d’Engie avait cherché 

à racheter DEFSA, l’entreprise en 

charge du réseau de gaz grec, pro-

mise à la privatisation dans le cadre 

du plan d’austérité imposé par l’Eu-

rope. L’entreprise française a fi -

nalement été recalée car pas assez 

« libéralisée » pour les règles euro-

péennes. DEFSA a fi nalement été 

revendue à un consortium regrou-

pant Enagás, Snam et Fluxys. Cet 

échec est très probablement à l’ori-

gine de la privatisation partielle dé-

cidée par le gouvernement Macron. 

La même année, selon le nouveau 

registre offi ciel du lobbying en 

France, GRTgaz se lançait dans une 

campagne d’infl uence auprès des 

parlementaires et du gouvernement 

pour « faire évoluer le cadre d’acti-

vité de l’entreprise ».

« Le marché du gaz ne s’arrête plus 

aux Pyrénées ou au Rhin, mais il est 

devenu global, à l’échelle de l’Eu-

Un chantier de gazoduc dans le Gers.
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rope, et même du monde, expliquait 

le rapporteur de la loi Pacte Roland 

Lescure, député LREM des Français 

de l’étranger à l’Assemblée natio-

nale. Ce que nous souhaitons, c’est 
que nos champions français et eu-
ropéens, Engie et GRTgaz, puissent 
continuer à contribuer à cette glo-
balisation. » « C’est fait pour qu’on 
puisse potentiellement se rappro-
cher d’autres transporteurs de gaz 
européens », confi rmait la patronne 

d’Engie, Isabelle Kocher, à propos 

de la privatisation de GRTgaz. Un 

rapprochement avec l’énergéticien 

Open Grid Europe, présent surtout 

en Allemagne et propriété du fonds 

d’investissement australien Mac-

quarie, est souvent évoqué. Mais 

pour faire quoi, et à quel prix ?

Ces nouveaux géants du gaz ont 

acquis une énorme infl uence sur 

l’Union européenne. Aux côtés des 

multinationales du pétrole comme 

Total ou Chevron, ils ont contribué 

à propager l’idée que le gaz devait 

être le pilier de la transition énergé-

tique. Ils ont aussi convaincu les ins-

tances européennes qu’investir des 

milliards d’euros dans la construc-

tion de nouvelles infrastructures 

gazières était le seul moyen d’as-

surer l’autonomie énergétique du 

vieux continent, notamment face à 

la Russie, et d’atteindre les objectifs 

climatiques de l’UE.

L’Europe gazière
La vision portée aujourd’hui offi -
ciellement par la Commission est 
celle d’un marché du gaz totalement 
libéralisé et intégré à l’échelle eu-
ropéenne, où les molécules de mé-
thane pourraient circuler librement 
d’un bout à l’autre du continent pour 
aller au plus offrant. Probablement 
un non-sens économique et envi-
ronnemental, au vu de la quantité de 
nouveaux tuyaux qu’il faudra poser 
et de nouvelles infrastructures qu’il 
faudra construire pour réaliser cette 
vision. Mais une aubaine pour de 

nombreux secteurs économiques, 
du BTP à la fi nance.
Collectivement, Snam, Fluxys, 
Enagás et GRTgaz ont dépen-
sé 900 000 euros en lobbying à 
Bruxelles en 2018, et rencontré 47 
fois les commissaires européens et 
leurs adjoints entre 2014 et 2019. À 
quoi s’ajoutent les structures de lob-
bying qu’ils ont créé conjointement 
comme l’alliance « Gas for Cli-
mate », Gas Infrastructure Europe, 
le groupe European Network of 
Transmission System Operators et 
quelques autres. Au total, une puis-
sance de feu cumulée de 2,2 mil-
lions d’euros. Leurs discours pré-
sentant le gaz naturel fossile comme 
une énergie de « transition » étant 
de moins en moins crédibles, ils 
ont tendance aujourd’hui à insister 
davantage sur les perspectives du 
« gaz vert ». Le terme est utilisé 
pour désigner un ensemble de tech-
nologies pas toutes très écologiques 
et qui, en tout état de cause, ne re-
présentent aujourd’hui qu’une frac-
tion infi me du gaz que transportent 
leurs tuyaux. En attendant, le gaz 
fossile venu de Russie, du Texas, 
d’Algérie ou du Nigeria continuera 
de couler à fl ots, avec les émissions 
de gaz à effet de serre massives que 
cela implique.

Vers le retour de projets 
controversés en France ?

C’est à l’infl uence des poids lourds 
des réseaux gaziers que l’on doit la 
fl oraison actuelle de nouveaux ter-
minaux méthaniers sur les côtes eu-
ropéennes, qui suscitent tant d’op-
position de l’Irlande à la Croatie. 
Le « Southern Gas Corridor » par 
exemple, est un immense gazoduc 
qui raccordera l’Azerbaïdjan à l’Ita-
lie sur plusieurs milliers de kilo-
mètres. Sa dernière section, le Trans 
Adratic Pipeline (TAP) relie le nord 
de la Grèce au sud de l’Italie en 
traversant l’Albanie, est construite 
par un consortium où l’on retrouve 

ces poids lourds : Snam, Enagás et 
Fluxys, aux côtés de BP et de la So-
car, l’entreprise nationale azérie. Le 
chantier suscite une vive résistance 
en Grèce et en Italie.
Autre projet controversé les rassem-
blant, et qui concerne plus directe-
ment la France : le gazoduc MidCat 
vise à relier les réseaux espagnols 
et français (la Catalogne et Carcas-
sonne) et inclut le sous-projet STEP 
(traversée des Pyrénées). Poussé 
par Enagás et Terega (propriété de 
Snam), le projet était perçu offi ciel-
lement avec plus de scepticisme 
par GRTgaz, en raison de son coût 
et d’une utilité sujette à caution. 
Sur fond d’opposition des commu-
nautés affectées en Espagne et en 
France, les régulateurs ont fi ni par 
le geler en 2018. Reste à voir si le 
changement d’actionnariat au sein 
de GRTgaz va modifi er le rapport 
de force.
Autre point d’inquiétude, le projet 
de gazoduc Éridan, dans la vallée 
du Rhône, a pour sa part été formel-
lement abandonné. Il devait servir 
à la fois à prolonger MidCat et à 
acheminer vers le Nord de grandes 
quantités de gaz liquéfi é arrivant 
à Fos-sur-Mer. Considéré comme 
très risqué car passant à proximité 
de centrales nucléaires, sa mise en 
œuvre est restée bloquée suite à une 
bataille juridique entre GRTgaz et 
ses opposants.
Enfi n, comme la mariée GRTgaz 
apporte également dans sa corbeille 
les terminaux méthaniers de Mon-
toir et de Fos, sa privatisation par-
tielle représentera aussi une perte 
de contrôle supplémentaire pour 
les pouvoirs publics sur la prove-
nance du gaz arrivant par bateau en 
France. Quand il a été annoncé il y 
a quelques années qu’EDF et Engie 
allaient importer du gaz de schiste 
américain, la ministre de l’Envi-
ronnement de l’époque Ségolène 
Royal avait déclaré sans convaincre 
qu’elle essaierait de s’y opposer. 
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Aujourd’hui, à un moment où Amé-
ricains et Russes veulent abreuver 
l’Europe de gaz liquéfi é, contrer 
cette évolution sera encore moins 
possible.

Infrastructures publiques, 
profi ts privés

Qui pourrait être intéressé par l’ac-
quisition des parts privatisées de 
GRTgaz ? Une entreprise comme 
celle-ci, gestionnaire d’infrastruc-
tures extrêmement régulées, attire 
généralement un certain type d’in-
vestisseur, à la recherche de béné-
fi ces réguliers et sans risques. C’est 
le cas de fonds spécialisés comme 
l’australien Macquarie déjà men-
tionné, ou encore de fonds de pen-
sion comme la Caisse de dépôt et de 
placement du Québec, déjà au ca-
pital de Fluxys. Les autres proprié-
taires de Terega aux côtés de Snam 
sont le fonds souverain de Singa-
pour et EDF Invest, fi liale du groupe 
énergétique chargée de gérer les 
provisions pour le démantèlement 
des centrales nucléaires. GRTgaz 
se rapprocherait ainsi du modèle de 
ses concurrents Fluxys, Enagás et 
Snam, dont le capital est lui aussi 
partagé entre les pouvoirs publics 
(les collectivités locales belges dans 

le cas de Fluxys) et de gros investis-
seurs comme BlackRock (1).
L’intérêt commun de ces action-
naires publics et privés est de 
pomper des dividendes. En 2018, 
Fluxys, Enagás et Snam ont reversé 
collectivement 1,2 milliard d’euros 
à leurs actionnaires, soit plus des 
deux tiers de leurs confortables bé-
néfi ces (1,75 milliard). GRTgaz est 
ici en terrain connu. Entre 2009 et 
2017, sa maison mère Engie a dis-
tribué plus de 29 milliards d’euros 
de dividendes à ses actionnaires… 
soit trois fois plus que ses béné-
fi ces cumulés sur la période. Selon 
la CGT du groupe, cette gabegie 
provient en grande partie du pil-
lage de la trésorerie d’Engie depuis 
la fusion entre GDF et Suez, ainsi 
que des remontées de dividendes 
des fi liales comme GRDF et GRT-
gaz. Chaque année, celles-ci versent 
selon le syndicat entre 1 et 1,5 mil-
liard d’euros à leur maison mère… 
soit davantage que leurs bénéfi ces. 
Entre 2010 et 2016, GRTgaz a ainsi 
remonté à sa maison mère près de 
3 milliards d’euros, plus de deux 
fois ses bénéfi ces pour la même pé-
riode (1,3 milliard). En 2017, les re-
montées des fi liales régulées repré-
sentaient 87% du dividende versé 

par Engie. Dans le même temps, la 
CGT dénonce la perte progressive 
d’emplois dans les fi liales, le re-
cours accru à la sous-traitance et la 
faiblesse des investissements.
Démonstration est à nouveau faite 
qu’aujourd’hui, le rôle des gouver-
nants, en France comme ailleurs 
(c’est ce qu’on appelle « la mondiali-
sation ») est de porter les valises des 
intérêts privés fi nanciers. De poli-
tiques, ils sont devenus dépeceurs de 
notre bien commun. Mais c’est bien 
pour cela qu’ils ont été mis là où ils 
sont (voir, lors de chaque élection 
présidentielle, la liste de « donateurs 
de campagne »), non ? Le plus triste, 
c’est que ce soit notre vote qui soit 
utilisé pour les légitimer…

D’après une enquête de 
l’Observatoire des multinationales

Transmis par Gilles GESSON

–––––––
(1) BlackRock est une société multinatio-
nale spécialisée dans la gestion d’actifs, 
dont le siège est situé à New York. Fon-
dée en 1988, elle est devenue le plus im-
portant gestionnaire d’actifs au monde, 
avec plus de 6 288 milliards de dollars 
fi n 2017. La société, premier actionnaire 
d’une société américaine sur cinq, pos-
sède des bureaux à travers 30 pays dans 
le monde.

Port méthanier de Fos-sur-Mer.
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PETITES ANNONCES

SOLUTIONS SUDOKU DE LA PAGE 64

1 3 7 8 5 4 1 2 9 6

2 6 1 3 9 7 5 8 4

9 4 5 2 8 6 7 3 1

6 5 3 1 7 9 4 2 8

7 1 2 8 5 4 3 6 9

8 9 4 6 3 2 1 5 7

4 2 7 9 6 5 8 1 3

5 8 9 7 1 3 6 4 2

1 3 6 4 2 8 9 7 5

2 2 5 6 7 9 8 1 4 3

8 7 3 6 4 1 5 9 2

1 9 4 3 2 5 8 6 7

7 6 1 8 5 4 3 2 9

5 2 9 1 7 3 4 8 6

4 3 8 9 6 2 7 5 1

9 8 2 4 3 7 6 1 5

6 4 7 5 1 9 2 3 8

3 1 5 2 8 6 9 7 4

 PELE-MELE
75-1308-5825 - Table de camping pliante acier 
4 assises incorporées 90€, télécommande TV 
universelle 60€. Téléph. fixe/portable 40€. 54 
DVD-RW réinscriptible : 1€. 18 cassettes ruban 
1h30 : 1€. Autocuiser SEB 9 programmes 80 €.

Tél. 06 44 05 25 00

75-1306-5832 - A VENDRE : • Appareil photo 
Nikon D5100 + objectif 18/270 + fl ash zoom 195 
ISO 100/21° + 2 pellicules de 250 photos. Neuf 
1 300€ - Vendu 650€. • Climatiseur / Humidifi -
cateur 540€ vendu 150€ • 270 cartes postales 
neuves diverses doubles. Vendu 0,50€

Tél. 06 44 00 36 87  

 SENTIMENTS 
À L’OMBRE

RENCONTRES
MARIAGES

02-1308-5828 - Cherche F pour correspon-
dance. En prison pour encore 5 ans.

Ecrire au jrnl qui transm.

36-1308-5829 - Détenu souahiterait corres-
pondance avec F 35/55 ans aimant les choses 
simples de la vie.

Ecrire au jrnl qui transm.

45-1308-5830 - Bourdon rech. partenaire pour 
se poser et se découvrir. Venez vous ne serez 
pas déçu. 

Ecrire au jrnl qui transm.

05-1299-5818 - H ch. F 19/50 ans, qui soit 
patiente, avec des cheveux long, douce, prête 
à s’engager.

Ecrire au jrnl qui transm.

17-1299-5819 - Rech. F aimant la nature, les 
mangas, jeux vidéo por le reste surprise entre 
28/45 ans.

Ecrire au jrnl qui transm.

17-1299-5820 - Nicolas 31 ans 1,74m, brun, 
rech. correspondance pour briser ce quotidien 
parfois pesant.

Ecrire au jrnl qui transm

71-1310-5850 - Dame, 53 ans, non aventurière, 
agréable, douce, câline, aimerait rencontrer M. 
de 55/70 ans idem, aimant le calme, la cam-
pagne, les animaux, la pêche, jardiner, bricoleur, 
pour vie simple à deux. Résidence alternée dans 
maison de campagne (autour de Chauffailles / 
La Clayette 71800)

Ecrire au jrnl qui transm.

77-1308-5826 - H 63 ans brun divorcé, non 
fumeur, proche de la nature, désire partager vie 
commune entre région parisienne et limousin, 
avec F douce féminine et tendre pour relation 
durable.

Tél. 06 72 00 22 32

59-1308-5827 - H 43 ans sympa, ch. amie pour 
rompre avec ma solitude, sensible souhaite ren-
contrer personne tolérante 40/950 ans aimants 
les sorties divers, peinture.

Tél. 06 44 80 11 72

86-1303-5831 - H 70 ans sérieux, sobre, NF, 
Bonne santé, rencontre dame sérieuse de 55/75 
ans, avenir commun pas aventure mais cœur à 
cœur. Bienvenue léger handicap. et sentiments 
à l’ombre. Rép. assurée.

Ecrire au jrnl qui transm.

92-1295-5825 - H. 57 ans, propriétaire en Bre-
tagne, recherche F. autre région pour refaire 
ma/notre vie.

Tél. 07 87 72 05 57 

75-1284-5802 - Patrice ch. relation amicale avec 
H de 50 ans  pour sorties, dialogues, échanges.

Tél. 07 52 43 18 58

51-1284-5803 - Prince charmant déçu des 
fières princesses ch. sa cendrillon la plus 
pauvre, mal vêtue, négligée, sdf, pour vie de 
couple. Héberge.

Tél. 06 40 11 57 87

75-1284-5805 - H sympa, libr,e grand, sen-
timental ch. H ou F ayant souffert. Relation 
durable. Paraît 55 ans.

Tél. 06 67 20 20 61

SOLUTIONS 

MOTS

FLÉCHÉS

DE LA

PAGE 63

La vie
« La vie, notre vie, n’appar-
tient qu’à nous, et la vie c’est 
une chance
« Et cette chance il faut la sai-
sir.
« La vie est un rêve, une ré-
alité et une beauté qu’il faut 
admirer.
« Chaque instant de notre vie 
est un éternel défi , un défi  au-
quel il faut faire face.
« La vie c’est aussi un jeu, un 
jeu parfois d’amour mais aus-
si un jeu très dangereux.
« Et ces jeux, jouons-les 
jusqu’au bout.
« La vie, notre vie, c’est un 
cadeau de Dieu, et ce cadeau 
est très précieux,
« Un cadeau souvent empoi-
sonné, prenons en soin.
« La vie est un éternel mystère 
qu’il faut percer.
« La vie est une promesse 
qu’il faut remplir et une tris-
tesse qu’il faut surmonter.
« La vie est toujours un com-
bat et ce combat il faut l’ac-
cepter.
« C’est aussi une aventure 
qu’il faut oser, une aventure 
faite de beaucoup d’amour.
« Mais hélas, aussi, de beau-
coup de tristesse.
« Dieu nous a donné la vie, 
acceptons-la et défendons-la.
« Alors nous tous, même dans 
nos souffrances, disons merci 
à Dieu de nous avoir offert 
comme cadeau notre vie.
« Et défendons-la car la vie, 
notre vie, est le plus grand des 
trésors.
« Oui, la vie, notre vie, 
n’appartient qu’à nous.
« Et n’oublions pas que la vie, 
c’est notre vie. »

Robert
Auch

Cher Robert,
Merci, cher ami, pour votre 
joli poème qui ouvre dans 
nos pages cette année nou-
velle 2020. Un poème plein 
de vérité et de promesse. 
N’oublions jamais de profi ter 
chaque instant de notre vie, 
que rien n’est acquis, et que 
c’est bien cela qui rend la vie 
plus belle, plus délicate, plus 
bonne à nos yeux et à notre 
cœur.

Que la nouvelle année vous 
soit douce, Robert, ainsi qu’à 
tous nos lecteurs de ce petit 
journal que nous aimons tant.
Avec toute mon amitié,
Marie Aschehoug-Clauteaux

iotamarie@gmail.com

Écrire à l’Ombre…
Mes chers amis,
La solidarité s’inscrit dans un 
temps à part, le temps du tout 
possible, le temps de soi vers 
l’autre. Le temps de l’Autre. 
L’autre, celui qu’on oublie 
dans le tracas de nos soucis 
quotidiens… N’oublions ja-
mais que L’Itinérant ce sont 
ces ponts que nous construi-
sons afi n que le lien humain, 
le tissu social, ne se brise pas 
davantage. Le Courrier des 
Lecteurs est un espace d’ex-
pression… N’hésitez pas à 
écrire à nos détenus, à nous 
écrire, à vous écrire. La lutte 
contre l’exclusion commence 
toujours par un seul mot : ES-
POIR ! (N’oubliez pas d’indi-
quer votre adresse dans votre 
courrier ! Une lettre sans es-
poir de réponse, sans espoir 
de retour, est une lettre sans 
espoir tout court…) 
Avec toute mon amitié,
Marie Aschehoug-Clauteaux

iotamarie@gmail.com

• Marc BESSENT
# 12289 Cellule 245
Maison Centrale de Poissy
78300-Poissy

• Nicolas BLEE
# 125 MA20G16
C.P.H. Rennes-Vezin
7, rue du Petit Pré
35746-Vezin-le-Coquet

• Annick BOULEAU
B.P. 3107
35031-Rennes CEDEX

• Sébastien CASALONGA
#36560 QI 14
Centre Pénitentiaire
Chemin de Mailloles
B.P. 50945
66945-Perpignan Cedex

• Raphaël CORDONATTO
# E 5868 MAH 1-C 102 1er 
étage D
CPOS – 702 Les Montaubans
Ancienne Roche de Chartres
BP 4024 
45770-Saran
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Jouons au Sudoku
Casse-tête mathématique qui fait fureur à travers le monde depuis 2005.
Il faut remplir une grille de 9 colonnes horizontales et 9 colonnes verticales 
divisées en 9 carrés de 3x3 cases avec les chiffres 1 à 9. 
Quelques chiffres sont déjà installés dans les cases, 
il reste à remplir les autres sans répéter le même chiffre dans la même ligne, 
la même colonne et le même carré.

3

2 6 3 4

8 6 7 1

6 1 7 2

7 1 8 4 9

4 5

2 7 5

5 9 3 6 4

1 9

Niveau : moyen1

7 9 8

6 1 2

1 8 6

7 6 5 9

2 3 4

8 9 6 1

9 2 3

4 5 9 3

9

Niveau : diabolique2

Solution en page 62
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